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RÉSUMÉ 
La réforme de la santé est venue modifier les mandats accordés aux directions québécoises 
de santé publique. La Loi sur la protection de la santé publique étant désuète à plusieurs 
égards, une nouvelle Loi sur la santé publique vient changer la législation pour l'adapter 
au contexte social actuel. Sa principale caractéristique consiste en un élargissement de 
pouvoir de cueillette de renseignements personnels. Le but de cet essai est de réfléchir sur 
le pouvoir d'ingérence de l'État dans la vie privée des individus. L'analyse s'effectue en 
trois temps : l'état du droit québécois actuel sur le respect de la vie privée en ce qui a trait 
à la protection des renseignements personnels, l'élargissement de pouvoir recherché par 
les directions québécoises de santé publique et, finalement, une réflexion juridique sur les 
justifications au nom du principe de précaution de possibles atteintes au respect de la vie 
privée. 
SUMMARY 
The Quebec health care reform modifies the previous mandates granted to the public health 
directors. The «Loi sur la protection de la santé publique» being obsolete in many ways, a 
new «Loi sur la santé publique» changes the legislation to reflect the actual social context. 
The main characteristic of the new legislation is its power to collect a wider range of 
persona! information. The purpose of this essay is to analyse the govemment's meddling 
in an individual's private life. The analysis is described in the following three chapters : 
first, the actual Quebec legislation concerning respect for private life as regards the 
accessibility to persona! information, second, the seeking of extented authority by public 
health directors and fmally, juridical consideration about the justification, proved by the 
precautionary principle, of possible breach of respect for private life. 
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INTRODUCTION 
La réforme de la santé amorcée en 1991 est venue changer considérablement 1' organisation 
et le fonctionnement du système de santé québécois. Le gouvernement, soucieux de bien 
gérer les fonds publics, imposait des critères d'efficacité et d'efficience à tout le système 
de santé et prévoyait des sanctions monétaires pour chaque établissement qui y dérogerait. 
Le souci d'offrir des services adaptés aux besoins réels de la population à desservir fait 
que le ministère de la Santé et des Services sociaux a de plus en plus fréquemment besoin 
de colliger des renseignements personnels concernant la vie privée des individus. 
La santé publique est un domaine où le bien-être général justifie que des interventions les 
plus appropriées se fassent aux dépens des particularités de chaque individu. Plus 
spécifiquement, le volet vigilance qui vise à informer la population et les instances 
concernées des problèmes prioritaires menaçant la santé, exige une collecte de 
renseignements personnels élargie pour intervenir rapidement lors d' une épidémie de 
maladies contagieuses ou pour prévoir les services de santé requis à instaurer dans les 
années à venir. 
Les directions québécoises de santé publique se voient confrontées à d'énormes difficultés 
d'exécution du mandat de vigilance parce que les dispositions législatives concernant la 
protection des renseignements personnels dans le secteur de la santé sont soit mal 
formulées ou incohérentes au regard d'autres lois sur la confidentialité des informations de 
1' état de santé des personnes. 
La Loi sur la protection de la santé publique1 qui existe depuis 1972, paraît désuète à 
plusieurs égards quant aux nouvelles responsabilités déléguées par le ministre de la Santé 
et des Services sociaux aux directions québécoises de santé publique. Voilà pourquoi une 
nouvelle Loi sur la santé publiqui adoptée en décembre 2001, vient modifier la législation 
pour l'adapter au contexte actuel de la réforme de la santé. Une des principales 
caractéristiques de cette loi est d'autoriser une cueillette élargie de renseignements 
personnels par le biais de la création d'un fichier central d'immunisation ou d'activités de 
Loi sur la protection de la santé publique, L.R.Q. c. P-35 . 
2 Loi sur la santé publique, 2001, c. 60. 
9 
surveillance de l'état de santé de la population. Or, les renseignements personnels 
comportent des données que l'on peut qualifier de très sensibles puisqu'elles touchent 
directement des aspects de la vie privée des individus. 
Ces développements imposent une réflexion sur le pouvoir d'empiétement de l'État sur la 
vie privée des individus. La gratuité des soins et le développement colossal de 
l'informatique ont ouvert la porte à une demande accrue d'informations personnelles à 
laquelle la personne croit souvent n'avoir d'autres choix que de se soumettre si elle veut 
avoir accès aux services pour lesquels elle présente une demande. Le risque existe aussi 
qu'une grande partie de la population consente à donner de l'information sans même voir 
la menace à la vie privée qui se profùe en arrière-plan. 
Il semble se dessiner une tendance de l'État à justifier une ingérence accrue dans la vie 
privée en invoquant le caractère public du système de santé. Il devient ainsi de plus en plus 
tentant au fur et à mesure que se précisent les relations entre mode de vie, pauvreté et 
santé, d'observer, d'évaluer et d'influencer par la suite les choix quant aux services à 
offrir. 
Au nom du principe de précaution reconnu en droit international mais qui s'applique de 
plus en plus fréquemment en droit interne, l'État peut chercher à légitimer une approche 
paternaliste. Recueillir des renseignements personnels sur la vie privée des gens est alors 
présenté comme un moyen privilégié pour connaître les besoins réels en matière de santé 
afin de prévoir les services adéquats pour éviter de causer un préjudice potentiel à la santé 
des individus dans le futur. Cette préoccupation, certes louable de la part d'un 
gouvernement, sert toutefois à justifier une brèche dans la protection de la vie privée. 
Pourtant, le droit à la vie privée est un droit fondamental de la personne qui est à la fois 
intrinsèque et inaliénable. On ne peut, selon les normes du droit constitutionnee et quasi 
constitutionnel4 lui porter atteinte sans justifications. C'est donc sur cette toile de fond que 
doit se dérouler la réflexion sur l'augmentation de pouvoir étatique d'accéder aux 
informations personnelles et d'en user dans un contexte de soins de santé. Le droit à la vie 
privée est aussi une valeur sociale, mais devrait-il servir de monnaie d'échange contre 
3 Charte canadienne des droits et libertés, partie 1 de la Loi constitutionnelle de 1982, constituant 
l'annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R.-U.), 1982, c. 11, art. 1, 7 et 8 [ci-après Charte 
canadienne]. 
4 Charte des droits et libertés de la personne, L.R.Q. c. C-12, art. 5 et 9.1 [ci-après Charte québécoise]. 
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d'autres avantages que la société nous procure, comme un système de santé efficace et 
efficient? 
Cet essai se présente comme une réflexion à la lumière du droit à la vie privée des 
personnes et du principe de précaution, en vue d'évaluer la demande d'élargissement du 
pouvoir de cueillette de renseignements personnels de la part des directions québécoises de 
santé publique. 
Ce travail traitera uniquement des informations obtenues de la personne elle-même et non 
de celles obtenues de tiers, qui relèvent d'un régime particulier5 de protection de la 
confidentialité en ce qui a trait aux renseignements de nature surtout économique. 
Consciente de son existence, je l'ai exclu volontairement afin de ne pas complexifier 
davantage l'analyse du sujet retenu et de respecter les limites du présent essai. 
L'analyse s'effectuera en trois temps: l'état du droit actuel sur le respect de la vie privée 
dans son volet de la protection des renseignements personnels, 1' élargissement de pouvoir 
recherché par la santé publique et, finalement, la réflexion juridique sur les justifications 
au nom du principe de précaution ou les possibles atteintes au respect de la vie privée. 
n importe de préciser dans la première partie les protections accordées à la vie privée dans 
le droit constitutionnel et quasi constitutionnel de par la Charte canadienne des droits et 
libertés et la Charte des droits et libertés de la personne ainsi que dans les lois du Québec 
afin d'en saisir toute la portée. La jurisprudence la plus pertinente sera utilisée pour 
comprendre l'interprétation donnée par la Cour suprême aux articles des Chartes 
protégeant la vie privée ou permettant de restreindre ce droit. 
Les renseignements personnels, faisant partie intégrante du domaine de la vie privée, sont 
aussi régis par des lois spécifiques qui en précisent les significations, les protections et les 
restrictions. Ces lois comme le Code civil, la Loi sur l'accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, la Loi sur les 
services de santé et les services sociaux, la Loi sur la protection de la santé publique 
ainsi que certaines lois professionnelles ont chacune leur perspective. Elles nous 
5 Y. D. Dussault. «Le point sur deux sujets complexes inhérents à la Loi sur l'accès : les 
renseignements fournis par un tiers et la notion de renseignements nominatifs», dans Développements 
récents en droit de l'accès à l'in[onnation, Service de la formation permanente, Barreau du Québec, 
Cowansville (Qc.), Yvon Blais, 1991 à la p. 92. 
1 1 
manifestent toute la complexité de la mise en application des dispositions multiples 
législatives qui se juxtaposent ou s'opposent dans le milieu de la santé. 
Les renseignements sont, selon le cas, qualifiés de personnels, nominatifs, confidentiels, 
ou données sensibles par le législateur ou les tribunaux, une terminologie pouvant porter à 
confusion chez quiconque est peu familier du domaine. Les dispositions habilitantes 
permettant la divulgation de renseignements personnels sans le consentement individuel 
constituent un point majeur dans l'évaluation d'une justification de cueillette 
d'informations. TI est important d'en saisir toutes les nuances pour en apprécier l'étendue 
et les limites. 
La deuxième partie donnera pour ainsi dire la parole aux directions québécoises de santé 
publique. Ce sera l'occasion d'entendre leur plaidoyer en faveur de cet élargissement de 
pouvoir de cueillette de renseignements personnels aux fms d'exécution de leur mandat de 
vigilance surtout. Le rappel de leur rôle dans le réseau de la santé et de leurs 
responsabilités spécifiques déléguées par le biais de lois cadres nous amènera par la suite à 
mieux comprendre pourquoi elles demandent de nouveaux pouvoirs. 
Leurs responsabilités se sont beaucoup accrues depuis la réforme de la santé puisque les 
demandes provenant du ministre de la Santé et des Services sociaux ciblent de beaucoup 
plus près l'évolution de la santé de la population. Pour répondre adéquatement à ces 
demandes précises, un projet est à l'étude afin de démontrer l'opportunité de mettre en 
place un fichier central où tous les renseignements personnels sur la santé des individus 
seraient compilés en continu tout au long de leur vie. 
La nouvelle Loi sur la santé publiqul augmentera les pouvoirs des directions québécoises 
de santé publique quant à la possibilité de recueillir des informations personnelles. Deux 
lois spécifiques délimitant leur pouvoir d'accès à l'information sur la santé des individus 
présentent des incohérences ou nécessitent une harmonisation afin d'éliminer certaines 
barrières au bris de la confidentialité des dossiers de santé. Plusieurs partenaires du réseau 
de la santé s'inquiètent devant cette amplification de pouvoir et voient poindre un risque 
évident de réduction de protection des renseignements personnels. 
6 Supra note 1. 
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La troisième partie comportera une réflexion juridique sur le difficile équilibre du principe 
de précaution et du droit au respect de la vie privée lorsqu'il s'agit d'évaluer la légalité 
d'un élargissement de pouvoir de la part de l'État dans le domaine de la santé publique. Le 
principe de précaution sera décrit tel que le droit international l'applique depuis le Sommet 
de la Terre de Rio en 1992 où il a été introduit dans une convention intemationale7 pour la 
première fois. Depuis ce temps, il est maintes fois cité dans des traités, protocoles ou lois 
visant 1' environnement. 
Son influence a commencé à s'étendre à certains droits nationaux et il peut se retrouver 
fréquemment invoqué dans le champ de la santé publique à propos de décisions pouvant 
représenter un danger potentiel pour la santé de la population. Nous nous arrêterons à ces 
développements. D sera plus facile par la suite d'en apprécier la pertinence comme moyen 
de justification d'un accroissement de pouvoir occasionnant une atteinte à un droit 
fondamental. En France, le principe de précaution semble bénéficier d'une reconnaissance 
juridique8 acquise graduellement suite aux réflexions provoquées par le scandale du sang 
contaminé9, la maladie de la vache folle10 et l'arrivée des organismes génétiquement 
modifiés (0GM)11• Par contre, son usage au Canada et au Québec, comme règle de droit 
coutumier, est encore peu répandu. Un seul arrêt de la Cour suprême : l'arrêt Hudson12 le 
mentionne. On peut prévoir que la tendance à y recourir en droit interne s'accroîtra. Quel 
en sera l'impact sur la raisonnabilité des attentes en matière de vie privée? 
L'analyse se poursuivra à partir des critères de justification sous l'article 1 de la Charte 
canadienne et l'article 9.1 de la Charte québécoise. Nous nous arrêterons alors aux 
considérations permettant de déterminer quand la justification de 1' atteinte à la vie privée 
passe le test de l'arrêt Oakes. Quel sens les critères de l'objectif légitime et important, 
l'atteinte minimale et la proportionnalité des effets préjudiciables et bénéfiques prennent-ils 
sur les questions abordées ici? 
7 Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement, 13 juin 1992, doc. N .U. A/CONF. 
151/5/Rev. 1 [ci-après: Déclaration de Rio] . 
8 G. Viney, «Introduction», Le principe de précaution, Centre de recherche en droit privé de l'Université 
Paris 1, Petites affiches, 389: 239, 30 novembre 2000 à la p. 3. 
9 J.-S. Cayla, <<Le principe de précaution, fondement de la sécurité sanitaire», Revue de droit sanitaire, 
34e année, 1998 à la p. 493. 
10 Ibid. 
11 C. Noiville, «Principe de précaution et gestion des risques en droit de l'environnement et en droit de la 
santé», Le principe de précaution, Centre de recherche en droit privé de l'Université Paris 1, Petites 
affiches, 389 : 239. 30 novembre 2000 à la p. 40. 
12 114957 Canada Ltée (Spraytech, Société d'arrosage) c. Hudson (Ville de), 2001 CSC 40, (2001) 200 
DLR (4th), 419, 439. 
PARTIEl 
LA PROTECTION ACTUELLE DES RENSEIGNEMENTS 
, 
PERSONNELS DANS LE DOMAINE DE LA SANTE 
La protection de l'information en matière de soins de santé n'est pas un sujet purement 
théorique car elle génère des répercussions majeures sur la vie des personnes. Une perte 
de contrôle des renseignements personnels pourrait occasionner une perte d'accès au 
réseau de soins de santé ou, pire encore, inciter les usagers à se tenir à l'écart des bienfaits 
du système de soins de santé 13• 
1. LA PROTECTION GÉNÉRALE DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
Toutes les données liées à la santé font partie intégrante des renseignements que l'on 
qualifie de personnels et relèvent spécifiquement du domaine de la vie privée. Deux 
Chartes au Canada et au Québec14 protègent implicitement les renseignements personnels 
dans les dispositions concernant la protection du droit à la vie privée, de par l'article 7 et 8 
de la Charte canadienne et de l'article 5 de la Charte québécoise. 
1.1 Au plan constitutionnel et quasi constitutionnel 
Le droit à la vie privée a été enchâssé à l'intérieur de deux lois que l'on peut qualifier de 
fondamentales puisqu'elles reconnaissent des droits inaliénables 15 propres à chaque 
individu sans aucune discrimination possible. La Charte canadienne bénéficie d'un statut 
13 B. Phillips, Commissaire à la protection de la vie privée du Canada, «Vie privée et réseaux 
d 'information sur la santé- Comment concilier les deux?» Notes pour une présentation au Colloque 
national des médecins membres de l'Association médicale canadienne, 3 avril1998 à la p. 2: Le droit 
à la vie privée, fin du deuxième paragraphe, en ligne: Comnùssaire à la protection de la vie privée au 
Canada <http:www.privcom.gc.ca/speech/archive/02_05_a_980403_f.asp?V=Print> (date d ' accès: 25 
juillet 2001). 
14 Charte canadienne, supra note 3 et Charte québécoise, supra note 4. 
15 Phillips, supra note 13. 
14 
constitutionnel comme annexe à la constitution du Canada 16 et garantie de droits 
fondamentaux, et la Charte québécoise, assurant une protection à des droits comparables, 
jouit d'une qualification de quasi constitutionnelle de par son caractère prépondérant sur 
les autres lois17 selon l'article 5218 . Des dispositions formulées dans une terminologie 
libérale pour permettre l'adaptation à l'évolution historique, politique et sociale19 ou 
exprimées précisément touchent le domaine de la vie privée. 
1.1.1 La reconnaissance du droit constitutionnel à la vie privée 
Le droit à la vie privée n'est pas même mentionné de façon expresse dans la Charte 
canadienne. C'est par le biais des articles 7 et 8 qu'il bénéficie d'une reconnaissance 
implicite puisque le concept de vie privée résulte d'un souci de protection de la vie, de la 
liberté et de la sécurité des personnes20• Ces articles se retrouvent dans le chapitre des 
garanties juridiques et sont rédigés comme suit : 
7. [Vie, liberté et sécurité]. Chacun a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa 
personne; il ne peut être porté atteinte à ce droit qu'en conformité avec les principes de 
justice fondamentale. 
8. [Fouilles, perquisitions ou saisies]. Chacun a droit à la protection contre les fouilles, 
les perquisitions ou les saisies abusives. 
La Cour suprême s'est prononcée dans plusieurs arrêts concernant l'interprétation à 
apporter à ces deux articles mais ce sont surtout les arrêts Huntel1 et Dymenl2 qui y ont 
16 Loi de 1982 sur le Canada, 1982 c. 11 (R.-U.) dans L.R.C. 1985, app. II, n° 44. 
17 D. Parent, «La reconnaissance et les limites du droit à la vie privée en droit québécois» dans 
Développements récents en droit administratif (1994 ), Service de la formation permanente du Barreau du 
Québec, vol. 57, Cowansville (Qc.), Yvon Blais, à la p . 220. 
18 Charte québécoise, supra note 4, art. 52 [Dérogation interdite]. Aucune disposition d'une loi, même 
postérieure à la Charte, ne peut déroger aux articles 1 à 38, sauf dans la mesure prévue par ces articles, 
à moins que cette loi n'énonce expressément que cette disposition s'applique malgré la Charte. 
19 Parent, supra note 17 à la p. 219. 
20 P.A. Molinari et P. Trudel, «Le droit au respect de l'honneur, de la réputation et de la vie privée-
Aspects généraux et applications» dans Applications des Chartes des droits et libertés en matière civile, 
Cowansville (Qc.), Yvon Blais, 1988 à la p. 217. 
21 Hunter c. Southam !ne., [1984] 2 R.C.S. 145 [ci-après Hunter]. 
22 R. c. Dyment, [1988] 2 R.C.S. 417 [ci-après Dyment]. 
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rattaché l'existence constitutionnelle du droit au respect de la vie privée23. Pour ce qui est 
de l'article 8, le juge Dickson, dans l'arrêt Hunter, s'exprimait ainsi: 
«À l'instar de la Cour suprême des États-Unis, j'hésiterais à 
exclure la possibilité que le droit à la protection contre les fouilles, 
les perquisitions et les saisies abusives protège d'autres droits que 
le droit à la vie privée mais, pour les fms du présent pourvoi, je 
suis convaincu que la protection qu'il offre est au moins aussi 
24 étendue» . 
Le plus haut tribunal du Canada venait de reconnaître ainsi que le droit à la vie privée 
bénéficiait d'un réel fondement constitutionnel de par l'article 825. 
Le juge La Forest, dans 1 'arrêt Dy ment, expliquait ainsi pourquoi la garantie offerte par 
l'article 8 couvre les aspects de la vie privée en se prononçant ainsi: 
«Fondée sur l'autonomie morale et physique de la personne, la 
notion de vie privée est essentielle à son bien-être. Ne serait-ce 
que pour cette raison, elle mériterait une protection 
constitutionnelle, mais elle revêt aussi une importance capitale sur 
le plan de l'ordre public. L'interdiction qui est faite au 
gouvernement de s'intéresser; de trop près à la vie des citoyens 
touche à l'essence même de l'Etat démocratique». 
La notion de vie privée concerne la préoccupation de protéger les intérêts intimes de 
l'individu incluant essentiellement la vie, la liberté et la sécurité des personnes. Aussi, on 
ne saurait logiquement exclure de 1' article 7 une conception de la vie privée dans ses 
éléments fondamentaux26• C'est ce que soulignent les auteurs Molinari et Trudel qui citent 
l'arrêt Morgentalel7 comme exemple d'une jurisprudence l'ayant démontré clairement. Le 
juge Wilson préconise que les critères essentiels liés à la vie privée soient inclus dans 
l'article 7 lors de son interprétation par les tribunaux : 
«À mon avis, le respect du pouvoir décisionnel de l'individu dans 
des domaines d'importance personnelle aussi fondamentaux que 
le traduit la jurisprudence américaine nous renseigne aussi sur la 
Charte canadienne. D'ailleurs, comme le juge en chef le souligne 
en rappelant 1' arrêt R. v. Big M Drug Mart Ltd, la foi en la valeur 
et en la dignité humaine "constitue[ ... ] le fondement même de la 
23 A.-R. Nadeau, Vie privée et droitsfondamelllaux, Cowansville (Qc.), Yvon Blais, 2000 à la p. 10. 
24 Hunter, supra note 21 à la p. 159. 
25 Parent, supra note 17 à la p. 221. 
26 Molinari et Trudel, supra note 20. 
27 Morgentaler c. La Reine, [1988] 1 R.C.S. 30 [ci-après Morgentaler]. 
tradition politique dans laquelle s'insère la Charte". Je conclus 
donc que le droit à la liberté énoncé à l'article 7 garantit à chaque 
individu une marge d'autonomie personnelle sur ses décisions 
importantes touchant intimement à sa vie privée»28• 
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Étant donné que la Charte canadienne s'applique uniquement au Parlement, 
gouvernements et législatures, sa portée s'en trouve par le fait même inévitablement 
limitée29. Par contre, la Charte québécoise qui s'applique indistinctement à tous, prévoit 
expressément une protection de la vie privée à son article 5 qui se lit comme suit : 
Article 5 : [Respect de la vie privée] Toute personne a droit au respect de sa vie privée. 
Cette clause générale de protection couvre un large éventail de situations et permet 
d' inclure certains aspects de la vie privée que ne prévoient pas les articles 7, 8 et 930. 
L'adoption de cet article consacrait le droit à la vie privée comme liberté fondamentale 
même si ce droit avait déjà été reconnu en droit civi131 par la jurisprudence32• 
1. 1. 2 Le domaine du droit constitutionnel à la vie privée 
Définir le droit à la vie privée peut s'avérer une tâche complexe et il ne faut pas s'attarder à 
chercher des définitions exhaustives, car vouloir le définir peut conduire également à le 
restreindre et cela ne favoriserait pas la marge de manœuvre indispensable pour adapter la 
gamme de situations possibles à l'évolution historique, politique et sociale33. 
Le Groupe d'étude L'Ordinateur et la vie privée a fort bien réussi à cerner l'ensemble des 
éléments regroupés dans ce droit. Dans leur rapport de 1972, les auteurs avançaient ceci : 
«L'expression "droit à la vie privée" est souvent utilisée, mais il 
n'existe pas de définition juridique, ni même sociale, de ce droit, 
et toute discussion sur le sujet fait inévitablement ressortir une 
analogie aussi bien que des divergences avec les notions de 
liberté, de confiance, de pouvoir, de liberté d'accès à 
l'information. La vie privée ne peut se ramener à une notion 
simple. C'est une constellation de valeurs concordantes et 
28 Ibid. à la p. 171. 
29 Parent, supra note 17 à la p . 224. 
30 H. Brun., G. Tremblay, Droit constitutionnel, Cowansville (Qc.), Yvon Blais, 1997 à la p. 1049. 
31 Molinari et Trudel, supra note 20. 
32 Nadeau, supra note 23 à la p. 36. 
33 Parent, supra note 17 à la p. 219. 
opposées, de droits solitaires et antagonistes, d'intérêts communs 
et contraires. Bien plus, cette constellation évolue avec le temps 
et varie d'un milieu culturel à l'autre»34. 
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Certains auteurs ont préféré formuler une définition centrée sur le corps humain et la 
personnalité tandis que d'autres, réalisant l'évolution des moyens technologiques et 
surtout l'étonnante capacité de mémoire de l'informatique, rattachaient le critère principal 
de la protection du droit au respect de la vie privée au contrôle de l'information35. 
Dans son livre Vie privée et droits fondamentaux, Alain-Robert Nadeau cite en particulier 
le professeur Westin de l'Université de Columbia qui influença grandement le 
développement du droit au respect de la vie privée par son ouvrage Privacy and 
Freedoms36• Cet auteur reconnaît quatre éléments intrinsèques rattachés à la vie privée : la 
solitude- permettant à la personne de réfléchir-, l'intimité- afin de favoriser le 
développement de liens familiaux et amicaux -, l'anonymat- permettant l'existence de 
la personne humaine en dehors de toute identification ou reconnaissance -, et la réserve 
-donnant le choix de retenir certaines informations37. 
Le Groupe L'Ordinateur et la vie privée s'est aussi prononcé en faveur de l'inclusion du 
contrôle de l'information parmi les composantes importantes de la vie privée: 
«La vie privée de l'individu est "violée" chaque fois qu'un..e 
nouvelle personne prend connaissance de 1' information. A 
mesure qu'une information de plus en plus abondante est 
communiquée à un nombre croissant de personnes, son 
autonomie est amoindrie d'autant, sa personnalité est dévoilée, sa 
vie privée subit de nouvelles intrusions. L'individu qui fait valoir 
son droit à la vie privée demande aussi que l'information 
personnelle ne lui soit pas arrachée (perquisition, aveux forcés), 
qu'elle ne soit pas recueillie à son insu (écoute au téléphone ou 
aux portes), publiée sans son autorisation ni même communiquée 
à d . 38 es tiers sans son consentement>> . 
34 Canada, Ministère des Communications et Ministère de la Justice, Rapport du Groupe d 'étude 
L'Ordinateur et la vie privée, Ottawa, Information Canada, 1972 aux pp. 10-11 [ci-après Rapport 
Ordinateur et vie privée]. 
35 Nadeau, supra note 23 à la p. 26. 
36 A. F. Westin, Privacy and Freedoms, New York, Athenium, 1967 aux pp. 31-32. 
37 Nadeau, supra note 23 aux pp. 30-31. 
38 Rappon Ordinateur et vie privée, supra note 34 aux pp. 13-14. 
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Le professeur Glen qui a fait une révision exhaustive des décisions des tribunaux 
québécois relatifs à ce même sujet a émis l'opinion qu'il existe deux composantes du droit 
à la vie privée qui risquent de subir une atteinte. Premièrement, il y a le droit à la solitude 
qui subit une atteinte là où une intrusion injustifiée a comme conséquence de porter à la 
connaissance de quelqu'une une information personnelle et deuxièmement, le droit à 
l'anonymat qu'on enfreint par une diffusion d'informations à l'insu de la personne 
ée 'à. ·39 concem swte une mtrus10n . 
Les professeurs Molinari et Trudel, auteurs prolifiques sur la vie privée, ont développé un 
cadre analytique à deux volets : le volet objectif qui a trait aux aspects et situations de la vie 
d'une personne inclus dans un domaine protégé et le volet subjectif qui considère 
l'individu selon sa position occupée dans la société et les circonstances qui l'entourent40. 
Finalement, les professeurs Deleury et Goubau de l'Université Laval ont repris cette 
approche en y joignant le droit au secret et à la confidentialité (droit au contrôle des 
données personnelles)41 . 
L'arrêt Dy ment a établi que le droit constitutionnel au respect de la vie privée découlant 
de l'article 8 de la Charte canadienne s'étendait à certaines informations. Le juge La Forest 
affirmait ce qui suit: 
«Enfin il y a le droit à la vie privée en matière d'information. Cet 
aspect aussi est fondé sur la notion de dignité et d'intégrité de la 
personne. ll peut arriver, pour une raison ou une autre, que nous 
voulions divulguer ces renseignements [personnels] ou que nous 
soyons forcés de le faire, mais les cas abondent où on se doit de 
protéger les attentes raisonnables de l'individu que ces 
renseignements seront gardés confidentiellement par ceux à qui ils 
sont divulgués, et qu'ils ne seront utilisés que pour les fins pour 
lesquelles ils ont été divulgués» 42• 
Plus tard, c'est dans l'arrêt Plant43 que la Cour suprême, pour la première fois, 
s'exprimait sur l'ampleur de ce principe juridique qui énonçait que l'information 
personnelle bénéficiait d'une protection constitutionnelle garantie par la Charte 
39 H. P. Glenn, «Le droit au respect de la vie privée», (1979) Revue du Barreau , à la p. 879. 
40 Molinari et Trudel. supra note 20 à la p. 211. 
41 E. Deleury et D. Goubau, Le droit des personnes physiques, 2e éd., Cowansville (Qc.), Yvon Blais, 
1997 aux pp. 174-175. 
42 Dyment, supra note 22 à la p. 429. 
43 R. c. Plant, [1993] 3 R.C.S. 281, 293. 
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canadienne 44. En effet, le juge Sopink:a affirmait que pour que la garantie constitutionnelle 
de protection de l'information s'applique, il faudrait prendre en considération le caractère 
confidentiel des renseignements personnels : 
«Je ne voudrais pas être vu comme considérant qu'un chèque 
oblitéré ne jouit pas de la protection de l'art. 8, mais je suis 
d' accord avec cet aspect de l'arrêt Miller, qui donne à entendre 
que, pour que la protection constitutionnelle s' applique, les 
renseignements saisis doivent être de nature "personnelle et 
confidentielle"». 
Comme l'article 8 sous-tend des valeurs de dignité, d'intégrité et d'autonomie, il est 
impensable qu'il ne protège pas des informations comme des choix personnels ou des 
détails intimes sur les habitudes de vie que l'individu voudrait soustraire à la connaissance 
de 1 'État, dans une société qui se proclame libre et démocratique 45• 
Le droit à la vie privée, comme le révèlent la doctrine et la jurisprudence, bénéficie d'une 
protection constitutionnelle substantielle mais elle n'est pas absolue46• Certaines limites 
internes et externes le circonscrivent et procurent une latitude essentielle à son application 
dans une société en constante évolution. 
1.1. 3 Les limites au droit à la vie privée 
Les droits et libertés s ' exercent à l'intérieur de certaines limites constituées par le 
législateur et chacun est conscient qu'il est chimérique de leur attribuer un caractère absolu 
sans menacer sérieusement d'autres droits ou intérêts pouvant leur venir en opposition47. 
TI existe, en effet des limites internes reliées à l'expectative raisonnable en matière de vie 
privée et des limites externes qui renvoient à l'interprétation jurisprudentielle des 
justifications admissibles à la limitation de ce droit. 
Par son interprétation de l'article 8 de la Charte canadienne, la Cour suprême a 
formellement reconnu un droit à la vie privée mais elle a sans cesse également spécifié que 
ce droit n'accordait une protection qu'en fonction d'une attente raisonnable dans ce 
44 Nadeau, supra note 23 à la p. 296. 
45 Ibid. à la p. 297. 
46 Parent, supra note 17 aux pp. 220 et 227. 
47 Molinari et Trudel, supra note 20 à la p . 218. 
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domaine. C'est dans l'affaire Hunter c. Southam que la Cour suprême a donné naissance 
à ce principe : 
«La garantie de protection contre les fouilles, les perquisitions et 
les saisies abusives ne vise qu'une attente raisonnable. Cette 
limitation du droit garanti par l'art. 8, qu'elle soit exprimée sous 
forme négative, c'est-à-dire comme une protection contre les 
fouilles, les perquisitions et les saisies "abusives", ou sous la 
forme positive comme le droit de s'attendre "raisonnablement" à 
la protection de la vie privée, le droit du public de ne pas être 
importuné par le gouvernement doit céder le pas au droit du 
gouvernement de s'immiscer dans la vie privée des particuliers 
afm de réaliser ses fins et, notamment d'assurer l'application de la 
1 . 48 01» . 
D'autres arrêts49 de la Cour suprême ont par la suite apporté des précisions sur 
l'application de ce principe par les tribunaux. 
La personne qui revendique le droit à la vie privée selon 1' article 8 de la Charte canadienne 
doit prouver que les informations la concernant font 1' objet d'une attente raisonnable de sa 
part en matière de vie privée. Dans une première étape, 1' évaluation de 1' attente raisonnable 
s'établira en fonction d'un point de vue subjectif. Il s'agit de déterminer si une personne 
placée dans les mêmes circonstances peut s'attendre d'être à l'abri des indiscrétions et 
peut revendiquer le droit à l'intimité. Une deuxième étape doit nous permettre d'évaluer le 
droit d'ingérence de la société dans la vie privée, c'est-à-dire le volet objectif de cette 
expectative raisonnable. Cette dimension objective signifie simplement qu'une personne 
ne peut du seul fait de sa volonté circonscrire son espace personnel de vie privée, en 
faisant abstraction du contexte social avec lequel elle est en interaction 50. 
Lorsqu'une personne se réclame du droit à la vie privée devant la Cour, les juges 
exigeront en tout premier lieu la démonstration de 1' expectative raisonnable en matière de 
vie privée. La première étape consiste donc à déterminer la portée du droit réclamé et à 
démontrer que ce droit a effectivement subi une restriction. Si la démonstration ne peut 
confirmer la restriction, 1' analyse se termine là et la demande est rejetée; au contraire, si les 
éléments de preuve sont concluants, la poursuite en deuxième étape servira à établir la 
48 Hunter, supra note 21 à la p. 159. 
49 Dyment, supra note 22 à la p. 247; Plant, supra note 43 à la p. 281; Dagg c. Canada, (Ministre des 
Finances), (1997) 3 R.C.S. 403 ; Schreiber c. Canada (P.G.) [1998] 1 R.C.S. 841. 
50 D. Veilleux, «Le droit à la vie privée- sa portée face à la surveillance de l'employeur», (2000) Revue 
du Barreau, volume 60, n° 1 à la p. 10. 
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justification de l'atteinte en référence à l'application des critères de deux articles des 
Chartes autorisant certaines limitations des droits fondamentaux51 . 
Une étude attentive des propos de la Cour suprême sur l'interprétation de la raisonnabilité 
de l ' attente nous permet de saisir un peu plus en profondeur ce concept. L'analyse des 
motifs invoqués par différents juges démontre en tout premier lieu que le droit individuel à 
la vie privée doit être mis en balance avec le droit de la société d'y porter atteinte52. En 
effet, la Cour dissocie la subjectivité de l'attente raisonnable liée à la dimension 
individuelle du droit à la vie privée de 1' aspect objectif de cette attente qui est fondé sur le 
droit de la société de s'ingérer dans la vie privée d'une personne lors de situations 
. uliè 53 parue res . 
Les limites externes au droit à la vie privée découlent de la reconnaissance que l'État, qui 
représente l'intérêt général de la société est autorisé par la Constitution à restreindre ce 
droit lorsque 1' atteinte qu'il lui fait subir est justifiée en vertu de 1' article 1 de la Charte 
canadienne ou de l'article 9.1 de la Charte québécoise. TI est important d'en connaître le 
contenu et d'en saisir toute la portée donnée par les tribunaux. 
L'article 1 de la Charte canadienne est venu baliser les droits et libertés au Canada et 
s'énonce comme suit : 
«La Charte canadienne des droits et libertés garantit les droits et 
libertés qui y sont énoncés. ils ne peuvent être restreints que par 
une règle de droit, dans des limites qui soient raisonnables et dont 
la justification puisse se démontrer dans le cadre d'une société 
libre et démocratique». 
Au départ, soulignons que ce ne sont pas toutes les règles de droit découlant des politiques 
du gouvernement qui se prêtent à l'examen sous l'article 1, mais seulement des lois 
élaborées en vertu d'objectifs gouvernementaux suffisamment importants pour justifier la 
51 J. Woehrling, «L'article 1 de la Charte canadienne et la problématique des restrictions aux droits et 
libertés : l'état de la jurisprudence de la Cour suprême» dans G. A. Beaudoin et D. Turp, Actes des 
journées strasbourgeoises de l'institut canadien d 'études juridiques supérieures 1992, Droits de la 
personne: l'émergence de droits nouveaux, Aspects canadiens et européens, Cowansville (Qc.), Yvon 
Blais, 1993 à la p. 6. 
52 Veilleux, supra note 50. 
53 R. c. Duarte, [1990] 1 R.C.S. 30, 39. R. c. Wang, [1990] 3 R.C.S. 36. R. c. M. (R. M.), [1998] 3 
R.C.S. 393. 
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suppression d'un droit ou d'une liberté garantie par la Charte tel que mentionné par la 
Cour suprême dans 1' arrêt Big M Drug Mart Ltd. 54. 
La Cour suprême, de par l'arrêt Oakes55, apporta les précisions essentielles pour 
1' interprétation de 1' article 1 de la Charte canadienne. Le juge en chef Dickson détermina 
que: 
«Les tribunaux doivent être guidés par des valeurs et des 
principes essentiels à une société libre et démocratique, lesquels 
comprennent, selon moi, le respect de la dignité inhérente de 1 'être 
humain, la promotion de la justice et de l'égalité sociales, 
l'acceptation d'une grande diversité de croyances, le respect de 
chaque culture et de chaque groupe et la foi dans les institutions 
sociales et politiques qui favorisent la participation des particuliers 
et des groupes dans la société» 56. 
Par la suite, parlant au nom d'une Cour unanime, il propose d'appliquer un test à deux 
volets tiré de l'article 1 de la Charte, afin de démontrer que la règle de droit, qui restreint 
un droit ou une liberté fondamentale garantie par la Constitution, est considérée 
raisonnable et justifiée. Dans une première étape, 1' objectif visé doit être «suffisamment 
important pour justifier la suppression d'un droit ou d'une liberté garanti par la 
Constitution» 57, donc devrait être relié «à des préoccupations urgentes et réelles reconnues 
par une société libre et démocratique» 58• Dans un deuxième temps, «les moyens choisis 
pour atteindre cet objectif doivent satisfaire au critère de proportionnalité, en ce sens qu'ils 
doivent : a) avoir un "lien rationnel" avec l'objectif et ne doivent être ni arbitraires, ni 
inéquitables, ni fondés sur des considérations irrationnelles; b) porter "le moins possible" 
atteinte au droit ou à la liberté en question; etc) être de telle nature que leurs effets sur la 
restriction des droits et libertés sont proportionnels à l'objectif»59• 
54 R. c. Big Drug Mart Ltd., [1985] 1 R.C.S. 295. 
55 R. c. Oalœs, [1986] 1 R.C.S. 103 [ci-après Oakes]. 
56 Ibid. à la p. 136. Voir aussi: E. Buono, «Les fondements constitutionnels de la liberté académique des 
professeurs d'université en droit canadien et américain (partie 2), Hermès Revue Critique, n° 4, 
printemps-été 1999, 2A- Le cadre général d'interprétation de la Charte canadienne, à la p. 11, 
Deuxièmement, en ligne : globettotter<http://pages.globetrotter.net/charro/HERMES4/buono2.htm> 
(date d'accès: 26 octobre 2001). 
57 R. c. Big Drug Mart Ltd., supra note 54 à la p. 352. 
58 Oakes, supra note 5 à la p. 139. 
59 Oalœs, supra note 55 à la p. 139. Voir W. A. Schabas, Précis du droit international des droits de la 
personne, Cowansville (Qc.), Yvon Blais, 1997 à la p. 280. 
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Ce test paraît imposer un lourd fardeau à quiconque tente de justifier une restriction à un 
droit ou une liberté. Mais , il est rare qu'un objectif législatif ne puisse pas être jugé 
suffisamment important pour bénéficier de 1' article 1 et les tribunaux ont aussi le loisir de 
retenir soit l'objectif général d'une loi ou les objectifs spécifiques énoncés dans des 
dispositions particulières. Donc le pouvoir judiciaire jouit d'une marge de manœuvre qui 
peut influencer largement l'application du critère de proportionnalité60. 
Sous la Charte québécoise, le droit à la vie privée, accordé par l'article 5, s'apprécie lui 
aussi à l'intérieur de limites déterminées par le législateur et inscrites dans l'article 9.1 se 
lisant comme suit: «Les libertés et les droits fondamentaux s'exercent dans le respect des 
valeurs démocratiques, de l'ordre public et du bien-être général des citoyens du Québec. 
La loi peut, à cet égard, en fixer la portée et en aménager l'exercice». 
Le pouvoir législatif du Québec vient lui aussi rappeler à ses citoyens que l'exercice de 
leurs droits et libertés est régi par des valeurs de la société québécoise mais que la loi 
consent d'en moduler l'exercice afin de répondre adéquatement au développement 
• J al61 soctet . 
La Cour suprême du Canada dans l'arrêt Forr/2 indiquait son point de vue quant à son 
interprétation. Le juge Dickson affirmait que l'article 9.1 de la Charte québécoise était une 
disposition justificative analogue à 1' article 1 de la Charte canadienne. Son application se 
trouve liée de ce fait aux critères de proportionnalité et de lien rationnel énoncés dans le 
«test de Oakes». C'est au gouvernement qu ' incombe le fardeau de prouver selon la 
prépondérance des probabilités qu'une législation visée poursuit un but qui n'est ni 
arbitraire, ni irrationnel et que les moyens utilisés sont proportionnels à l'atteinte de 
l' objectif3. 
Au Québec, la Charte québécoise de par son statut quasi constitutionnel fait de la 
protection de la vie privée un droit ou une liberté fondamentale. Mais d ' autres lois 
viennent renforcer cette notion du respect de la vie privée et traitent de différents aspects de 
la vie privée, dont celui du contrôle de l'information personnelle. Le Code civif4 et la Loi 
d'accès aux documents des organismes publics et de la protection des renseignements 
60 Woehrling, supra note 51 aux pp. 12-13. 61 Molinari et Trudel, supra note 20 à la p. 219. 
62 Ford c. Québec (P.G.).[I988] 2 R.C.S . 712. 
63 Parent, supra note 17 à la p. 232. 
64 Code civil du Québec, L.Q. 1991 , c. 64 [ci-après Code civil] . 
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personnell5 s'intéressent au domaine de la vie privée et à son volet informationnel. Il 
existe aussi une loi qui protège les renseignements dans le secteur privé66, mais comme 
elle n'est pas pertinente à l'objet de ce travail qui s'intéresse au secteur public, nous ne 
l'étudierons pas. 
1. 2 La protection des renseignements personnels au plan législatif 
Depuis l'entrée en vigueur du nouveau Code civil du Québec le 1er janvier 1994, le droit 
au respect de la vie privée a été consacré par le législateur qui ne laisse aucun doute quant à 
ses intentions en ce sens de par les dispositions multiples qu'il a adoptées en matière de 
vie privée67• Alors que l'article 3 énonce une disposition générale des droits de la 
personnalité, l'article 35 réaffirme ce droit et spécifie les conditions permettant une atteinte 
à ce droit. 
3. «Toute personne est titulaire de droits de la personnalité, tels 
le droit à la vie, à l'inviolabilité et à l'intégrité de sa personne, 
au respect de son nom, de sa réputation et de sa vie privée. 
Ces droits sont incessibles». 
35. «Toute personne a droit au respect de sa réputation et de sa vie 
privée. Nulle atteinte ne peut être portée à la vie privée d'une 
personne sans que celle-ci ou ses héritiers y consentent ou 
sans que la loi l'autorise». 
L'article 36 mentionne des comportements qui peuvent être considérés comme des 
atteintes au respect de la vie privée: 
«Peuvent être considérés comme des atteintes à la vie privée d'une 
personne les actes suivants : 
1. Pénétrer chez elle ou y prendre quoi que ce soit; 
2. Intercepter ou utiliser volontairement une communication 
privée; 
3. Capter ou utiliser son image ou sa voix lorsqu'elle se trouve 
dans des lieux privés; 
4. Surveiller sa vie privée par quelque moyen que ce soit; 
65 Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et de la protection des renseignements 
personnels, L.R.Q., c. A-2.1 [ci-après Loi sur l'accès]. 
66 Loi sur la protection des renseignements personnels dans le secteur privé, L.Q. 1993, c. 17. 
67 Nadeau, supra note 23 à la p. 42 dans sa note de bas de page 117. 
5. Utiliser son nom, son image, sa ressemblance ou sa voix à 
tout autre fm que l'information légitime du public; 
6. Utiliser sa correspondance, ses manuscrits ou ses autres 
documents personnels». 
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TI est relativement facile d'en déduire que les renseignements personnels concernant un de 
ces éléments de la vie privée bénéficient automatiquement d'une protection identique. La 
protection de l'information personnelle n'était quand même pas une nouveauté dans le 
contexte juridique québécois puisqu'une loi antérieure au Code civil encadrait le contrôle 
des renseignements personnels dans le secteur public depuis 1982. 
La Loi sur l'accès présente une caractéristique exceptionnelle: à l'instar de la Charte 
québécoise, elle a prépondérance sur toute loi postérieure du Québec68 . Ce statut entraîne 
des conséquences lourdes pour le législateur en ce sens qu'ille lie pour l'avenir. En 
accordant cette valeur à cette loi, l'Assemblée nationale s'engage effectivement à ne la 
transgresser que par une disposition expresse mentionnant qu'une loi s'applique «malgré 
1 Lo . l' ' 69 a l sur acces» . 
Cette loi poursuit deux grands objectifs. Le premier est de conférer un droit d'accès aux 
documents des organismes publics à toute personne qui en fait la demande. Le second est 
de garantir la confidentialité des renseignements personnels conservés par un organisme 
public. Elle accorde notamment, à toute personne le droit d'accéder aux informations 
personnelles à son sujet et d'exiger une rectification si certaines données s'avéraient 
fausses. 
Selon la Commission de la protection des renseignements personnels : 
«La protection des renseignements personnels constitue une des 
dimensions du respect de la vie privée. L'autodétermination 
informationnelle est le concept utilisé pour décrire le droit d'une 
personne à la protection des renseignements personnels qui la 
concernent. Ainsi, toute personne a un droit de regard sur 
l'information qui la concerne, c'est-à-dire qu'elle a le droit de 
déterminer quand, comment et dans quelle mesure des 
renseignements qui la concernent seront colligés, stockés, 
68 Loi sur l'accès, supra note 65, art. 168. Ses dispositions «prévalent sur celles d'une loi générale ou 
spéciale postérieure qui leur seraient contraires à moins que cette loi n'énonce expressément s'appliquer 
malgré la présente loi». 
69 Parent, supra note 17 à la p. 233. 
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accessibles, utilisés, divulgués, conservés et détruits par un 
. bl' 70 orgamsme pu IC» . 
Le droit d'une personne à la protection des informations personnelles a pour pendant 
l'imposition aux organismes publics d'une obligation de respecter et d'appliquer tous les 
principes énoncés dans la Loi sur l'accès dès le moment où une donnée relative à une 
dimension de la vie privée d'une personne est recueillie et jusqu'au moment de sa 
destruction. Effectivement, l'organisme public doit évaluer la légalité des actions posées et 
leur bien-fondé en s'assurant que la cueillette de tel type de renseignement personnel est 
nécessaire «à l'exercice des attributions de cet organisme ou à la mise en œuvre d' un 
d il 1 . 71 programme ont a a gestion» . 
L'administration de la Loi d'accès relève de la Commission d'accès à l'information 
déléguée par le législateur afin de s'assurer que les organismes publics respectent les 
dispositions de la loi. 
La Commission s' acquitte de différentes fonctions conférées par la Loi sur l'accès soit une 
fonction quasi judiciaire, de surveillance et contrôle ainsi que de conseil. Ces 
responsabilités sont assumées par des commissaires nommés par 1' Assemblée nationale, 
s'ils y ont recueilli l'appui d'au moins les deux tiers de ses membres, ce qui favorise 
l'exercice de leurs fonctions dans une conjoncture de neutralité par rapport au pouvoir 
éc tif72 ex u . 
À titre de tribunal administratif, la Commission assume la révision des décisions rendues 
par les organismes publics en regard d'un refus d'accès à un document administratif ou un 
refus d'accès ou de rectification d'un dossier personnel. Elle doit également rendre une 
décision lors de conflits résultant de l'exercice des droits attribués dans le secteur privé. 
Dans une première démarche, elle incite les parties impliquées à régler leurs litiges par la 
voie de la médiation. Advenant un échec du processus, elle poursuit par la tenue 
d'audiences afin d'entendre les parties, de connaître les arguments consignés par écrit. 
Elle rend une décision finale sur les questions de faits tandis que les litiges ayant trait à 
des points de droits ou mettant en cause leur compétence dans l'exercice de leurs 
7° Commission de la protection des renseignements personnels, «Qu'est-ce que la PRP?» en ligne : La 
protection des renseignements personnels <http://www.prp.gouv.qc.ca/qu'est-cePRP/qu'est-ceprp.htm> 
(date d' accès: 24 mai 2001). 
71 Loi sur l'accès, supra note 65, art. 64. 
72 Commission d'accès à l'information, «Qu'est-ce que la CAl?», en ligne : Commission d' accès à 
l'information <http://www.cai.gouv.qc.ca/fr/cai.htm> (date d'accès: 29 novembre 2001). 
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attributions, peuvent être portées en appel devant la Cour du Québec suite à l'autorisation 
. d c 73 par un JUge e cette our . 
La fonction de surveillance et contrôle consiste à veiller à ce que les organismes publics et 
privés respectent leurs obligations lorsqu'ils recueillent, détiennent, utilisent et 
communiquent des renseignements personnels. Elle peut donc émettre des autorisations, 
formuler des avis, mener des enquêtes, procéder à des vérifications sur tout sujet 
susceptible d'avoir un impact sur les principes établis dans les lois concernant 
l'information et les renseignements personnels74. 
La fonction conseil s'exerce, à des fins préventives, en mettant à la disposition des 
utilisateurs, dans une perspective pédagogique, des mesures concrètes facilitant le respect 
de l'esprit et de la lettre de la loi, comme des politiques, des lignes directrices, des 
documents d'information ainsi que par sa participation à des colloques et conférences75• 
Au fil des ans, il s'est développé une jurisprudence émanant des décisions marquantes du 
tribunal administratif de cette commission, qui servent à mieux saisir la portée des lois 
assurant l'accès à l'information ou protégeant les renseignements personnels surtout 
depuis le développement phénoménal de l'informatique et la multiplication des banques de 
données constituées à des fins administratives. Ainsi, dans l'affaire Communication 
Southam Ltée c. Ville de St-Lauren?6, la Commission d'accès affirme que la Loi d'accès 
est la mise en œuvre d'un aspect important du droit au respect de la vie privée de la Charte 
québécoise : 
«Le droit au respect de la vie privée reconnu à l'article 5 de la 
Charte correspond à un ensemble de droits et d'intérêts qui 
méritent protection. La Loi sur l'accès met en œuvre un des 
aspects de ce droit à la vie privée consacré par la Charte en 
s'assurant de la protection des renseignements personnels 
apparaissant dans des documents détenus par des organismes 
publics». 
Un des secteurs les plus touchés par l'accumulation de données personnelles est certes le 
domaine de la santé. li a connu un essor technologique majeur voué à faire face à un 




76 Communication Southam Ltée c. St-Laurent (Ville de), [1992] C.A.I. 119, 125. 
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utilisant le réseau de la santé et des services sociaux du Québec. Plusieurs lois encadrent 
la protection des renseignements personnels de santé, mais maintes dispositions de ces 
mêmes lois permettent aussi de passer outre au consentement individuel de communiquer 
et de partager des données sur la vie privée des individus à leur insu et en toute légalité. 
2. LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS DANS L E 
DOMAINE DE LA SANTÉ AU PLAN LÉGISLATIF 
Un des premiers écueils qui se pointent dans le droit de la protection des renseignements 
personnels, est le risque de confusion que fait naître la terminologie employée pour 
catégoriser les renseignements en matière de vie privée surtout dans le secteur de la santé. 
li est nécessaire à cette étape de l'essai de bien saisir le sens des termes de «personnels», 
«nominatifs» et «confidentiels» qui reviennent si souvent dans les dispositions de la Loi 
d'accès. 
2.1 Les renseignements de santé : difficultés de classification 
Dans le discours des administrateurs et des intervenants de la santé, on a généralement 
recours à deux expressions pour désigner des renseignements appartenant à un individu 
spécifique : renseignements personnels et informations ou données confidentielles. Le 
milieu de la santé utilise peu le terme «nominatif», plus utilisé dans d'autres secteurs 
d'activités, si ce n'est pour le partage de banques de données entre les établissements et la 
Régie régionale dans un but d'analyser les besoins et la consommation de services, où 
l'on utilise alors les termes «nominatifs» et «dénominalisés». 
Précisons d'abord qu'un renseignement personnel est à toute fin pratique un 
renseignement nominatif tel que défini par la Loi d'accès à son article 54: «Dans un 
document, sont nominatifs les renseignements qui concernent une personne physique et 
permettent de l'identifier». 
Cette disposition permet de considérer toutes les informations relevant de la sphère 
d'intimité, identifiée comme vie privée d'une personne, qui lui sont rattachées directement 
ou indirectement, comme des renseignements personnels ou nominatifs comme l'ont jugé 
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de manière constante la Commission d'accès à l'information et la Cour du Québec77. La 
définition la plus juste a été fournie par la Commission dans l'affaire Segal c. Centre des 
services sociaux de Québe/8 et rappelée par Yves D. Dussault dans ces termes: 
«Cet exercice a permis à la Commission d'affirmer qu'un 
renseignement nominatif, dans le contexte de l'article 54, doit non 
seulement faire connaître quelque chose à quelqu'un (rensei-
gnement) et avoir un rapport avec une personne physique 
(concernée), mais il doit aussi être susceptible (permettre) de 
distinguer cette personne par ra~rort à quelqu'un d'autre ou de 
reconnaître sa nature (identifier)» . 
La jurisprudence révèle une précision en ce qui a trait à la «sensibilité» des renseignements 
personnels. On admet que des renseignements personnels soient qualifiés de plus 
sensibles que d'autres en ce qui concerne la protection de la vie privée et leur potentiel 
d'identification d'un individu80• Ainsi, il existe un certain nombre de données personnelles 
qui, sans nommer de façon expresse, ne s'appliquent qu'à un nombre très restreint de 
personnes, d'où leur potentiel élevé de permettre une identification précise. Elles entrent 
dans la catégorie des renseignements nominatifs. Ou encore, si la combinaison de 
plusieurs renseignements crée un profil unique ayant comme conséquence qu'un individu 
devient facilement identifiable, on doit les protéger en les qualifiant de nominatifs ou 
personnels. 
La notion de renseignement confidentiel a été précisée par la Commission de 1' accès à 
l'information en ayant recours à un critère objectif et à un critère subjectif applicables à la 
démonstration requise. La confidentialité objective d'un document peut s'établir en 
démontrant la manière dont la société traite habituellement ce type de renseignement. Le 
critère subjectif impose la démonstration des mesures prises par un tiers pour garantir la 
communication restreinte d'un renseignement particulier81 • Les renseignements liés à 1' état 
de santé d'une personne répondent évidemment à ces critères puisque plusieurs 
procédures sont établies dans le réseau de la santé afin d'assurer la confidentialité des 
renseignements obtenus et consignées dans le dossier d'un usager. 
77 R. Doray, «La protection de la vie privée et des renseignements personnels» dans Développements 
récents en droit administratif, Service de la formation permanente du Barreau du Québec, Cowansville 
(Qc.), Yvon Blais, 1995 à la p. 130. 
78 Segal c. Centre des services sociaux de Québec [1988] C.A.I. 319 [ci-après Segal]. 
79 Dussault, supra note 5 à la p. 108. 
8° Conférence des régies régionales de la santé et des services sociaux, «Vie privée et transparence 
administrative au tournant du siècle», mémoire présenté à la Commission permanente de la culture, 
septembre 1997 à la p. 12. 
81 Segal, supra note 78 à la p. 315. 
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2. 2 La protection accordée aux renseignements personnels : un chemin 
pavé de bonnes intentions 
Les lois particulières qui régissent le réseau de la santé doivent respecter les droits et 
libertés fondamentaux énoncés dans les Chartes, les droits de la personnalité protégés par 
le Code civil ainsi que la Loi d'accès dont la prépondérance sur les lois postérieures est 
établie à son article 168. Les dispositions assurant la protection des renseignements 
personnels se retrouvent dans plusieurs instruments législatifs où sont abordés la 
«constitution d'un dossier>>, la «confidentialité» et «le «secret professionnel». Il s'agit des 
lois cadres du système de santé, des lois spécifiques visant un domaine précis de la santé 
ou des lois professionnelles encadrant la pratique des intervenants en contact constant avec 
les personnes nécessitant des services de santé. 
Résumons les principales dispositions intéressant le sujet en cause dans cet essai que l'on 
d 1 Lo . d' ' 82 1 Lo. l . d " l . . 83 1 trouve ans a z acces , a z sur es servzces e sante et es servzces soczaux , a 
Loi sur la protection de la santé publique84 ainsi que quelques lois professionnelles à titre 
d'exemple comme la Loi médicali5 et la Loi sur les infirmières et les infirmieri6. 
La Loi d'accès énonce à l'article 7 quels établissements sont compris dans l'expression 
«établissements de santé ou de services sociaux» qui sont visés par cette loi (art. 2 et 3), 
que les renseignements nominatifs sont confidentiels (article 53), qu'un organisme ne peut 
communiquer un renseignement nominatif sans le consentement de la personne concernée 
(art. 59, al. 1) et qu'une communication de renseignements nominatifs lorsqu'elle est 
autorisée conformément aux articles visés dans la loi, doit être faite de manière à assurer 
le caractère confidentiel des renseignements nominatifs (article 69). Elle exige que la 
collecte de renseignements nominatifs soit nécessaire à 1' exercice des attributions ou mise 
en œuvre d'un programme d'un organisme (article 64), afin de prévenir une collecte large 
de renseignements qui dépasserait les objectifs recherchés. 
82 Loi d'accès, supra note 65. 
83 Loi sur les services de santé et les services sociaux , L.R.Q. 1997, c. S-4.2 [ci-après L4S] . 
84 Loi sur la protection de la santé publique, supra note 1. 
85 Loi médicale, L.R.Q., c. M-9. 
86 Loi sur les infirmières et les infirmiers, L.R.Q ., c. 1-8. 
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La Loi sur les services de santé et les services sociaux confère de façon formelle la 
confidentialité au dossier de l'usager à son article 1987 qui prévoit également certaines 
dérogations possibles pour l'accès au dossier sans le consentement de l'usager. Elle lui 
accorde aussi une prépondérance sur la Loi sur l'accès, par l'article 2888, mais il est à 
noter que «l'application de la Loi sur l'accès ne sera écartée qu'en cas de conflit entre l'une 
de ses dispositions et les articles 17 à 27 de la loi. Dans tous les cas où il n'y a pas conflit, 
les deux textes doivent recevoir application de la Loi sur l'accès qui demeure 
éé . ,89 pr mmente . 
La Loi sur la protection de la santé publique se fait très discrète dans le domaine de la 
confidentialité car il n'existe qu'une mention explicite concernant cet aspect dans cette loi. 
Ce n'est que dans sa section trois, sur les maladies à déclaration obligatoire, qu'une 
protection d'une information privilégiée est accordée par l'article 7 dans les termes 
suivants : «Un renseignement permettant d'identifier une personne dont le nom apparaît à 
une déclaration faite en vertu des articles 5 et 6 ne peut être divulgué qu'à cette personne; 
la présente disposition a priorité sur toute autre disposition d'une loi générale ou spéciale». 
La Loi médicale et la Loi sur les infirmières et les infirmiers, à l'instar de toutes les autres 
lois sur des professionnels de la santé, imposent l'obligation au secret professionnel 
directement ou indirectement. La confidentialité obtient ainsi une garantie de protection. 
L'article 42 de la première loi citée protège expressément le médecin de la contrainte de 
déclarer ce qui lui a été révélé à raison de son caractère professionnel. Même si la 
deuxième loi mentionnée ne comporte pas de disposition spécifique sur l'obligation au 
secret professionnel, c'est par le biais de l'article 3, indiquant que les membres sont régis 
par le Code des professions90, que cette garantie est assurée. Ce code spécifie en effet à 
son article 60.4 que «le professionnel doit respecter le secret de tout renseignement de 
nature confidentielle qui vient à sa connaissance dans 1' exercice de sa profession». 
87 lAS, supra note 83, art. 19 : Le dossier d'un usager est confidentiel et nul ne peut y avoir accès, si ce 
n'est avec le consentement de l'usager ou de la personne pouvant donner un consentement en son nom, 
sur l'ordre d'un tribunal ou d'un coroner dans l'exercice de ses fonctions ou dans le cas où la présente 
loi prévoit que la communication de renseignements contenus dans le dossier peut être requise d'un 
établissement. 
88 lAS, supra note 83, art. 28 : Les articles 17 à 27 s'appliquent malgré la Loi d'accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels. 
89 J.-L. Beaudoin, P. A. Molinari, Services de santé et services sociaux, annotations suivant l'article 28, 
JUDICO, Collection Lois et Règlements, Éditions Wilson & Lafleur Ltée, Montréal, 11 • édition, 
2002 à la p. 74. 
90 Code des professions, L.R.Q., chapitre C-26. 
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Ajoutons également que chaque profession se doit de respecter son code de déontologie 
qui dicte les comportements dignes de la profession et qui traite abondamment du respect 
de la confidentialité et du secret professionnel dans le contact quotidien avec les personnes 
qui, se fiant aux intervenants de la santé, livrent des informations liées à la sphère très 
intime de leur vie privée afin d'obtenir un service nécessaire à leur situation spécifique de 
santé. 
ll semble donc, à première vue, que les renseignements personnels sont généralement le 
sujet de préoccupation du législateur. Mais il faut aussi tenir compte des exceptions à la 
règle qui créent une brèche dans la protection des renseignements personnels. 
2.3 Les exceptions autorisées : des sentiers semés d'embûches 
Outre le consentement individuel prescrit dans toutes les lois, qui annule l'obligation de 
confidentialité, des clauses permettent la divulgation de renseignements personnels lorsque 
le tribunal l'exige ou lorsqu'une loi l'autorise expressément. À cet égard, la Loi d'accès 
comporte plusieurs dispositions qui peuvent s'interpréter largement lorsque l'on considère 
la terminologie employée. Il existe des exceptions au consentement, énumérées dans le 
deuxième alinéa de l'article 59. Mais elles s'appliquent peu au domaine de la santé, sauf 
l'élément no 4 relatif aux situations d'urgence mettant en danger la vie, la santé ou la 
sécurité de la personne concernée. D'autres dispositions autorisent purement et 
simplement la communication· de renseignements personnels sans le consentement de 
l'individu. Examinons de plus près seulement celles qui intéressent les directions 
régionales de santé publique. 
En vertu de l'article 62, une personne peut accéder à un renseignement sans le 
consentement de la personne concernée pourvu qu'elle ait la qualité pour le recevoir au 
sein d'un organisme public et qu'il soit nécessaire à l'exercice de ses fonctions. L'article 
68 constitue la clause qui donne le plus de pouvoir aux organismes publics dans le partage 
de renseignements personnels et qui leur permet d'agir en toute légalité sans avoir besoin 
d'aviser la ou les personnes intéressées. 
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68. Consentement non requis. Un organisme public peut, sans le consentement de la 
personne concernée, communiquer un renseignement nominatif : 
1. à un organisme public lorsque cette communication est nécessaire à l'exercice 
des attributions de 1' organisme receveur ou à la mise en œuvre d'un 
programme dont cet organisme a la gestion; 
2. à une personne ou à un organisme lorsque des circonstances exceptionnelles 
le justifient. 
68.1 Fichier de renseignements personnels. Un organisme public peut, sans le 
consentement de la personne concernée, communiquer un fichier de renseignements 
personnels aux fins de le comparer, le coupler ou l'apparier avec un fichier détenu par 
une personne ou un organisme si cette communication est nécessaire à l'application 
d'une loi au Québec. 
La Loi sur les services de santé et les services sociaux donne de grands pouvoirs au 
ministre responsable de ce secteur de par son article 433, qui permet au ministre de 
requérir qu'un établissement lui fournisse les renseignements nominatifs ou non, prescrits 
par règlement, concernant les besoins et la consommation de services et ce, dans le temps 
et la forme qu'il détermine. Le premier alinéa de l'article 19, qui garantit la confidentialité 
du dossier, autorise de fait un accès sans consentement individuel «dans le cas où la 
présente loi prévoit que la communication de renseignements contenus dans le dossier 
peut être requise d'un établissement». 
La Loi sur la protection de la santé publique oblige tout médecin ou directeur d'un 
laboratoire à déclarer les cas de maladie à déclaration obligatoire ou de maladie vénérienne 
dont il a la connaissance. De plus, même s'il est interdit de mentionner le nom de la 
personne atteinte de maladie transmise sexuellement, si celle-ci refuse de se faire traiter, il 
y aura une dénonciation automatique incluant tous les renseignements nominatifs 
nécessaires. Le gouvernement peut aussi par règlement, décréter qu'une personne ou un 
groupe de personnes identifiées doivent se soumettre à une vaccination, un examen ou des 
traitements et, s'il y a refus, tout juge de la Cour du Québec ou des cours municipales 
désignées peut ordonner le transport et la soumission au traitement et le maintien contre 
son gré dans un établissement choisi (art. 10-11-12 ). 
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Force nous est de constater le fragile équilibre dans lequel le droit au respect de la vie 
privée se retrouve dans le contexte législatif québécois. D' un côté, une législation et une 
jurisprudence qui laissent penser que la garantie de protection est efficace et qu'elle 
s'applique intégralement selon l'intention du législateur. Mais l'on perçoit facilement aussi 
le souci de l'État québécois d'assouplir certains aspects de la loi afin de lui permettre 
d'adapter sa gestion des fonds publics et de servir en priorité le bien-être général des 
citoyens du Québec dans le contexte d'un développement social en constante évolution. 
PARTIE II 
' LA REVENDICATION DE NOUVEAUX POUVOIRS D' ACCES 
AUX RENSEIGNEMENTS PERSONNELS PAR LES 
, , , 
DIRECTIONS QUEBECOISES DE SANTE PUBLIQUE 
La mission des directions de santé publique comporte des caractéristiques particulières 
reliées au fait qu'elle concerne l'évolution de la santé de la population en général. Des 
responsabilités énormes sont en effet assumées par les directions de santé publique. 
La réforme de la santë1 amorcée en 1991, proposait de replacer la santé et le bien-être du 
citoyen au cœur de la transformation de réseau de la santé devenue nécessaire suite à 
l'évolution de la société92• Elle préconisait également une orientation vers des interventions 
moins coûteuses et plus efficaces. Présentement, des difficultés majeures se pointent dans 
l'exercice de leurs attributions. Les nouveaux mandats du volet vigilance confiés par le 
ministre de la Santé et des Services sociaux nécessitent un élargissement des pouvoirs 
limités de cueillette de renseignements personnels que confèrent les dispositions 
législatives en vigueur. 
Pour contrer cet écueil, la nouvelle Loi sur la santé publiqu/3 qui vise à remplacer la Loi 
sur la protection de la santé publiqu/4 en vigueur depuis 1972, apportera des 
modifications notables qui risquent de créer une brèche dans la protection des 
renseignements personnels en ouvrant la porte à une possible atteinte du droit au respect 
de la vie privée des personnes. 
91 Pour une explication plus en détail de cette réforme, voir Ministère de la Santé et des Services sociaux, 
Une réforme axée sur le citoyen, Gouvernement du Québec, 1990. 
92 Régie régionale de la santé et des services sociaux de l'Estrie, Bilan Perspectives 1995-2000 à la p. 3. 
93 Loi sur la santé publique, supra note 2. 
94 Loi sur la protection de la santé publique, supra note 1. 
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Nous débuterons par un rappel des responsabilités attribuées aux directions de santé 
publique par la Loi sur les services de santé et les services sociaux95 et la Loi sur la 
protection de la santé publique96• Par la suite, nous décrirons le mandat de surveillance 
attribué par le ministre de la Santé et des Services sociaux depuis la réforme de la santé et 
l'élargissement de pouvoir réclamé pour le réaliser. Puis, nous examinerons brièvement la 
nouvelle Loi sur la santé publique97 qui semble répondre aux demandes des directions de 
santé publique. Enfin, nous exposerons les motifs invoqués pour solliciter cet 
élargissement de pouvoir et les conséquences sur la protection des renseignements 
personnels. Le but de cette deuxième partie étant bien sûr de comprendre le point de vue 
des directions de santé publique. 
1. LES ANCIENS MANDATS - ANCIENS POUVOIRS DES DIRECTIONS DE 
SANTÉ PUBLIQUE 
Le ministre ainsi que les lois du réseau de la santé et des services sociaux confient aux 
régies régionales des fonctions reliées aux priorités et à l'atteinte d'objectifs de santé et de 
bien-être98 déterminées dans une politique99 élaborée par le gouvernement en 1992. 
Chaque régie doit assurer 1' organisation et la coordination des services de santé 
nécessaires aux besoins de la population de son territoire. Elle assume ce rôle de gérance 
du programme de santé publique en créant une direction de santé publique100 à qui elle 
délègue des responsabilités spécifiques. 
1 . 1 Le rôle général de la santé publique et les responsabilités légales de 
ses directorats 
La santé publique se définit par une approche de la santé orientée vers la collectivité. 
Principalement axées sur le bien-être général de la population, ses préoccupations 
entraînent la prise en compte de multiples situations individuelles relevant de sa juridiction, 
comme la maladie, l'intoxication, la vaccination, l'éducation, mais dans une perspective 
95 lAS, supra note 83. 
96 Loi sur la protection de la santé publique, supra note 1. 
97 Loi sur la santé publique, supra note 2. 
98 lAS, supra note 83. 
99 Gouvernement du Québec, Ministère de la Santé et des Services sociaux, La politique de la santé et du 
bien-être, 1992. 
100 lAS, supra note 83, art. 371. 
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globale intéressant l'ensemble de la société101 . Ses activités se répartissent à l'intérieur de 
trois volets découlant de sa mission première: la vigilance, l'intervention et la recherche. 
Elle nécessite la collecte de renseignements personnels soit pour un relevé 
épidémiologique, la connaissance, la prévention, l'évolution, l'intervention ainsi que 
l'évaluation des problématiques reliées à la santé102• 
Les directions québécoises de santé publique, organismes mandatés par le gouvernement 
pour l'accomplissement des activités en matière de santé publique, doivent posséder, 
mettre en banques, analyser, comparer des informations afin d'être capables de dresser un 
portrait global et à jour de l'état de santé de la population du Québec. 
Travaillant peu en contact direct avec l'individu, elles doivent donc obtenir de 
l'information des partenaires du réseau de la santé ou d'autres organismes publics afin 
d'exécuter leurs mandats. Deux lois principalement103 , établissent le cadre de ses 
responsabilités dans le domaine de la santé publique. 
1.1.1 La Loi sur les services de santé et les services sociaux 
La Loi sur les services de santé et les services sociaux104 donne aux régies régionales le 
mandat d'assumer la protection de la santé publique. Cette responsabilité est déléguée au 
directeur de la santé publique. Son article 373 est à l'effet que : 
«Le directeur de la santé publique est responsable : 
• d'informer la population de l'état de santé général des 
individus qui la composent, des problèmes de santé 
prioritaires, des groupes les plus vulnérables, des principaux 
facteurs de risque et des interventions qu'il juge les plus 
efficaces, d'en suivre l'évolution et, le cas échéant, de 
conduire des études ou recherches nécessaires à cette fin; 
( . il )105 vtg ance ; 
101 L. Bernier et M. Drouin, Protection des renseignements nominatifs. Guide à l'intention des directions 
de la santé publique des régies régionales de la santé et des services sociaux, Québec, Ministère de la 
Santé et des Services sociaux et Régies régionales de la santé et des services sociaux, 1996 à la p. 17. 
102 Conférence des Régies régionales de la santé et des services sociaux, supra note 80 à la p.19. 
103 li y a aussi la Loi sur la santé et la sécurité du travail, L.R.Q., c. S-2.1 mais considérant le sujet 
traité dans cet essai, nous n'en ferons point mention. 
104 JAS, supra note 83. 
105 Les mots vigilance, intervention et recherche ne sont pas dans le texte original de la disposition 
législative. Ils ont été ajoutés et soulignés par l'auteure de cet essai pour expliquer les trois volets de 
la mission de la santé publique cités plus haut. 
• d'identifier les situations susceptibles de mettre en danger la 
santé de la population et de voir à la mise en place des 
mesures nécessaires à sa protection;(intervention); 
• d'assurer le développement d'une expertise en prévention et 
en promotion de la santé au bénéfice de 1' ensemble des 
programmes confiés à la Régie régionale (recherche)». 
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Ces responsabilités impliquent un accès à certains renseignements concernant les 
individus. L'article 346 commande à la Régie régionale de«[ . .. ] s'abstenir de consigner 
tout renseignement ou document permettant d'identifier un usager d'un établissement ou 
un utilisateur des services d'un organisme communautaire». La confidentialité du dossier 
de 1' usager est garantie par les articles 17 à 27 de cette même loi. Malgré ces dispositions 
protégeant l'accès aux informations personnelles, le directeur de la santé publique est 
cependant autorisé à recevoir et à consigner des renseignements nominatifs en vertu d'une 
1 . pé if" 106 01 s c tque . 
1. 1. 2 La Loi sur la protection de la santé publique 
Ainsi la Loi sur la protection de la santé publique101 , à son article 2, charge le ministre de 
la Santé et des Services sociaux de s'acquitter des fonctions suivantes : 
«[ . . . ] 
d) d'établir et de maintenir un système de collecte et d'analyse de 
données sociales, médicales et épidémiologiques et de 
compiler pour fins démographiques des données sur les 
naissances, les mariages, les divorces, les nullités de mariage 
et les décès; 
e) d'instituer un système de collecte et d'analyse de données sur 
la fréquence et la répartition de la maladie et en particulier des 
maladies à répercussion sociale, telles l'alcoolisme et les 
autres toxicomanies». 
Ces responsabilités relèvent de la Régie régionale qui s'en acquitte par son département de 
santé publique. 
106 Le directeur de la santé publique a aussi accès aux renseignements personnels en vertu d'une autre loi. 
Voir note 103. 
107 Loi sur la protection de la santé publique, supra note 1. 
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Cette même loi prévoit plus spécifiquement la réception de renseignements nominatifs en 
ce qui a trait aux maladies à déclaration obligatoire (MADO) à immunisation obligatoire, à 
traitement obligatoire ainsi qu'aux maladies vénériennes, de même qu'en ce qui concerne 
les bulletins de naissance vivante. Ses articles 4 à 8 décrivent le contenu des obligations de 
déclaration et de traitement. L'article 4 nous avise que le gouvernement a établi par 
règlement une liste de maladies à déclaration obligatoire après consultation avec l'Ordre 
des médecins du Québec. 
L'article 5 précise que le directeur de la santé publique «[ ... ] doit déclarer au ministre, 
conformément au règlement, tout cas de maladie à déclaration obligatoire ou de maladie 
vénérienne». 
Dans ce même article, on crée donc l'obligation de déclaration à tout médecin, directeur 
d'un département de biologie médicale ou d'un laboratoire dans tout établissement. 
Mais, pour les maladies vénériennes, la loi : «[ .. . ] interdit de déclarer le nom de la 
personne atteinte de cette maladie. Celle-ci doit être désignée par un numéro, avec la 
mention de son âge, de son sexe et de la municipalité locale sur le territoire de laquelle elle 
réside». 
L'article 6 oblige le médecin traitant à déclarer, à la personne déterminée par règlement, 
l'identité d'une personne atteinte de maladie vénérienne si celle-ci refuse, néglige ou cesse 
de suivre le traitement requis. La confidentialité est donc conditionnelle ici à la 
collaboration de l'individu concerné. 
L'article 7 qui protège la confidentialité des renseignements d'identité, a préséance sur 
toute autre loi:«[ ... ] Un renseignement permettant d'identifier une personne dont le nom 
apparaît à une déclaration faite en vertu des articles 5 ou 6 ne peut être divulgué qu'à cette 
personne; la présente disposition a priorité sur toute autre disposition d'une loi générale ou 
spéciale». 
L'article 8 décrète que le gouvernement peut obliger une personne ou un groupe de 
personnes à se soumettre à une immunisation contre une maladie identifiée par règlement. 
Cette loi permet donc 1' accès à des données confidentielles et oblige même au dévoilement 
de l'identité dans certaines circonstances. 
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L'article 45 impose une obligation de déclaration de naissance, déclaration dont une copie 
est envoyée directement en santé publique et dont les renseignements nominatifs ne 
peuvent être utilisés qu'à des fins de programmation. 
Ces deux lois établissent avec clarté que les responsabilités de la santé publique 
comportent un volet de gestion de l'information assez considérable mais ne précisent pas 
de façon concrète quels types de banque et quel genre de renseignements sont légalement 
recueillis. 
Précisons seulement pour les besoins du sujet à l'étude que le volet vigilance exige que les 
professionnels de la santé publique recommandent des interventions ciblées chez des 
groupes à risque. Les renseignements pertinents pour identifier les groupes et choisir les 
interventions appropriées, sont puisés dans des banques d'information non nominales 
d'usage statistique ou nominales d'usage confidentiel108. La direction de santé publique 
doit aussi produire des statistiques populationnelles dans le cadre de ses responsabilités de 
promotion, de prévention et de protection. On peut citer comme exemple, le fichier Med-
Echo109 et celui recensant les décès qui servent à répertorier dans le temps les variations 
des problèmes de santé et de bien-être110 déclarés prioritaires ainsi que les principaux 
facteurs de risque. 
L'évolution de la société durant les 30 dernières années est venue complètement changer le 
portrait de l'état de santé de la population. Les responsabilités légales des directions de 
santé publique ne correspondent plus adéquatement aux nouvelles réalités de la santé 
publique. Diminuer les risques pour la santé ne veut plus seulement dire travailler en 
protection (éviter la propagation de la maladie), mais également mettre l'accent sur les 
déterminants111 de la santé (prévenir l'apparition de la maladie). 
108 Conférence des Régies régionales de la santé et des services sociaux, supra note 80 à la p. 19. 109 Registre provincial centralisé regroupant les diagnostics finaux lors du congé hospitalier. 
110 Problèmes de santé font référence aux maladies liées à la santé physique, mentale et publique tandis 
que problèmes de bien-être englobent les désordres rattachés à l'adaptation et à l'intégration sociale. 
111 Les déterminants de la santé font référence au patrimoine génétique, aux conditions de vie, à la 
position sociale, aux habitudes de vie, aux réactions comportementales ainsi qu'au système de soins. 
Voir par ex. André-Pierre Contandriopoulos, «La santé entre les sciences de la vie et les sciences 
sociales», Ruptures, revue transdisciplinaire en santé, vol. 6, n° 2, 1999 à la p. 182. 
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Le cadre législatif nécessite un ajustement pour passer du mode défensif (protection) au 
mode proactif (prévention)112. 
2. L'ÉLARGISSEMENT DES MANDATS 
POUVOIRS 
RÉCLAMATION DE NOUVEAUX 
La transformation majeure du système de santé113 est venue amplifier certains mandats des 
directions de santé publique, les laissant perplexes devant les difficultés de réalisation 
principalement reliées aux législations en cours. Elles ont estimé devoir réclamer de 
nouveaux pouvoirs pour s'acquitter de leurs nouvelles obligations. Les développements 
qui suivent, visent à identifier l'objet de ces revendications. 
2. 1 Le mandat de vigilance : une surveillance accrue 
La réforme de la santé et des services sociaux débutée en 1991, a généré de nouvelles 
demandes adressées aux directions de santé publique de la part du ministre. Ainsi doivent-
elles identifier les maladies en émergence afin que le ministère de la Santé et des Services 
sociaux puisse prévoir et organiser les services nécessaires. Ce mandat requiert également 
de mettre de 1' avant des procédures visant le dépistage précoce de ces maladies ainsi que 
des mesures d'intervention et d'éducation114. 
Les résultats de recherches scientifiques115 ayant démontré un lien probant entre certains 
facteurs de risque et l'apparition d'une maladie déterminée116, les directions de santé 
publique ont assisté à un élargissement de leur fonction de surveillance. Désormais, on 
leur demande en effet de compiler également des renseignements se rapportant aux modes 
112 R. Trudel , intervention du ministre dans notes préliminaires du <dournal des débats» de la 
Commission permanente des affaires sociales sur la consultation générale sur le projet de loi 36, en 
ligne : Assemblée nationale du Québec 
<http://www .assnat.qc.ca/fra/Publications/debats/journal/cas/01 0918.htm> (date d'accès : 21 juillet 
2002). 
113 Régie régionale de santé et des services sociaux de l'Estrie, supra note 92. 
114 Information reçue lors d'une entrevue avec monsieur Louis Hébert, agent de planification, direction de 
la santé publique de l'Estrie, réalisée le 8 juin 2001 à Sherbrooke. 
115 Institut canadien de recherches avancées, Les déterminants de la santé, Publication no 5, septembre 
1991 à la p. 3. 
116 Exemple: tabac et cancer du poumon, alimentation riche en gras saturés et maladie cardio-vasculaire. 
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de vie ainsi qu'aux caractéristiques personnelles117 des individus faisant partie d'une 
collectivité. 
C'est aussi grâce à leurs nombreux rapports sur 1' état de santé général de la population et 
la consommation des services de santé que le ministre peut modifier la politique de santé et 
de bien-être118 et établir de nouvelles priorités ou procéder seulement à un réajustement en 
fonction des données reçues119• 
2. 2 Des pouvoirs d'intervention proactive 
Considérant les changements importants apportés à leur mandat de vigilance et croyant 
avoir constaté, à cet égard, certaines incohérences entre les lois existantes et ce mandat, les 
directions de santé publique ont encouragé l'élaboration d'une nouvelle Loi sur la santé 
publique120 qui élargit leurs pouvoirs de cueillette de renseignements personnels. 
Leurs préoccupations expliquent les trois composantes principales de leur demande: un 
accès continu aux données de nature sociosanitaire, un jumelage de fichiers provenant de 
diverses sources et une assurance de tenue d'enquêtes sociales et de santé régulières à 
1' échelle nationale et régionale 121 • 
Un accès constant aux renseignements personnels sur les habitudes de vie et 
l'environnement des individus faisant partie d'une population ciblée permettrait de 
pouvoir détecter de façon plus précise les facteurs de risque associés à certaines maladies. 
L'information privilégiée reliée à la vie privée des individus serait récoltée par le biais des 
autres organismes du domaine de la santé chaque fois qu'un individu consulte un 
établissement public ou un professionnel en cabinet privé. Il faut reconnaître toutefois 
117 Exemple : âge, sexe, état civil, scolarité, travail, revenu, trait de personnalité, poids, antécédents 
médicaux et familiaux, etc. 
118 Ministère de la Santé et des Services sociaux, supra note 99. 
119 Information reçue lors d'une entrevue avec monsieur Reno Proulx, directeur médical, direction de la 
santé publique de l'Estrie, réalisée le 4 juin 2001 à Sherbrooke. 
120 Loi sur la santé publique, supra note 2. 
121 Table de coordination nationale de la santé publique, «Élaboration d'un projet de loi sur la santé 
publique, fiche de consultation», document de consultation préliminaire, septembre 2000 aux pp. 6-
10-14. 
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que cette pratique pourrait mener à un dérapage vers des demandes excédant les 
. . . éc . 122 
renseignements uruquement pertinents et n essarres . 
Pour faciliter le jumelage de banques de données et préserver un caractère confidentiel aux 
informations personnelles, les directions de santé publique souhaiteraient qu'une 
réglementation autorise la création d'un identifiant commun pour chaque individu afin de 
pouvoir suivre l'évolution de l'état de santé ainsi que le profil de consommation de 
services des individus sur plusieurs années123• La situation actuelle ne permet pas ce suivi 
car chaque fichier a un identifiant personnel et aucune donnée ne peut être mise en relation 
de continuité avec les données d'une autre banque. 
Les enquêtes sociales et de santé complètent avantageusement 1' information sociosanitaire 
provenant des autres systèmes du réseau car elles permettent de disposer de données 
pertinentes sur les conditions et les modes de vie ainsi que sur les maladies et les 
problèmes psychologiques de la population et leurs conséquences sur la qualité de vie. La 
réalisation de ces enquêtes doit englober des critères précis comme «la couverture des 
sujets d'enquête, la validité de l'information recueillie, la représentation populationnelle et 
géographique et la continuité des enquêtes en matière de sujets, d'indicateurs et d'outils de 
124 
mesure» 
2. 3 La nouvelle Loi sur la santé publique : apparence de réponse aux 
attentes des directions de santé publique 
Devenue loi en décembre 2001, elle donne beaucoup de pouvoirs au ministre de la Santé et 
des Services sociaux ainsi qu'à son directeur de la santé publique125• En vertu du chapitre 
V, intitulé «Collecte de renseignements et registres», le ministre doit ou peut établir et 
maintenir des registres ou des systèmes de collecte de données et de renseignements 
sociosanitaires, personnels ou non, et ce à des fins de surveillance épidémiologique, de 
soins préventifs cliniques ou de protection de la santé126. La loi prévoit aussi la tenue 
122 Le Devoir [de Montréal], «Santé publique, Québec veut renforcer son pouvoir de surveiller et 
d'intervenir», (4 novembre 2000). 
123 Table de coordination nationale de la santé publique, supra note 121 à la p. 11. 
124 Ibid. à la p. 14. 
125 Loi sur la santé publique, supra note 2. Notes explicatives. 
126 Ibid., art. 44-47-49. 
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régulière d'enquêtes sociosanitaires auprès de la population afin de détecter les problèmes 
de santé en émergence et d'établir des priorités d'intervention127. 
Elle accorde au directeur de la santé publique des pouvoirs d'enquête et d'intervention128 
requis afin d'éviter qu'une menace à la santé de la population ne s'aggrave. Elle crée 
également des obligations de signalement129 et de collaboration130 envers les 
professionnels, les organismes publics et privés et la population visée. Elle propose 
l'instauration d'un fichier central de vaccination131 qui permettra de connaître rapidement le 
statut immunologique lors de l'éclosion d'une épidémie. Enfin, elle autorise l'imposition 
de certaines règles de prophylaxie132, d'immunisation133, de traitement134, à toute personne 
ou groupe pouvant constituer une menace à la santé de la collectivité. Elle permet aussi que 
le ministre et les directeurs de santé publique soient investis des pouvoirs d'un 
commissaire d'enquête135 conformément à la loi136 s'y rapportant lors d'une enquête 
épidémiologique ou d'une urgence sanitaire. 
Voilà brièvement, l'ensemble des nouvelles attributions dont ont hérité les directions de 
santé publique au lendemain de l'adoption par l'Assemblée nationale de la Loi sur la santé 
publique. Il importe de bien connaître les raisons invoquées par les intervenants de la 
santé publique afm d'obtenir une modification substantielle du cadre législatif de leurs 
interventions. 
3. LES MOTIFS INVOQUÉS POUR REVENDIQUER DE NOUVEAUX 
POUVOIRS 
Les directions de santé publique s'appuient sur plusieurs motifs pour justifier leurs 
revendications. L'efficacité dans l'action et des dispositions législatives nécessitant une 
harmonisation sont parmi les plus souvent invoquées. La nouvelle Loi sur la santé 
127 Ibid., art. 33 à 38. 
128 Ibid., notes explicatives. 
129 Ibid., art. 92-93-94. 
130 Ibid., art. 93-97-104 à titre d'exemple. 
131 Ibid., art. 61. 
132 Ibid., art. 89. 
133 Ibid., art. 123. 
134 Ibid., art. 83. 
135 Ibid., art. 135. 
136 Loi sur les commissions d'enquête, L.R.Q., chapitre C-37. 
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publique137 semble une réponse adéquate à leurs besoins mais la protection des 
renseignements personnels sera-t-elle modifiée? 
3.1 Des raisons centrées sur l'action 
Présentement, les directions de santé publique se disent incapables d ' assumer pleinement 
l'ensemble de leurs responsabilités car elles rencontrent de multiples obstacles reliés 
surtout à l'accessibilité des banques de données 138 . Ce recours aux données 
sociosanitaires constitue une pratique essentielle pour l'actualisation de deux types 
d'activités : la production d'informations sur lesquelles appuyer la programmation et 
l'instauration de systèmes d'information adaptés à des problématiques particulières qui 
nécessitent des interventions précoces ou des suivis à long terme. 
L'élaboration du portrait de l'état de santé et de bien-être d'une collectivité est 
indispensable afm de soutenir l'intervention de promotion de la santé et de prévention de la 
maladie par la diffusion de 1' information pertinente au sein de la population et parmi les 
professionnels et les gestionnaires. Cette libre circulation d'information permet également 
d'accomplir des études de variation et de tendances et d'élaborer des scénarios prospectifs 
, . ' 1 ifi . 139 necessaires a toute p an 1cauon . 
L'identification des problèmes de santé publique exige premièrement que les intervenants 
accèdent facilement à des renseignements d'ordre strictement personnel sur l'état de santé 
de plusieurs groupes d'individus. Mais il faut également que ces données ne soient pas 
influencées par l'obligation d'obtenir auparavant un consentement sur l'autorisation de 
transmission 140. Certaines personnes pourraient fausser les informations données en 
sachant que d'autres en prendront connaissance ou de peur d'être pénalisées au niveau de 
l'obtention de certains services de santé. 
La détection de problèmes de santé en émergence, commande la mise en place d'activités 
de surveillance dans un processus permanent141 si l'on veut éviter d'avoir à s'en remettre 
à des projets de recherche qui se basent sur des hypothèses et risquent de ne pas refléter 
137 Loi sur la santé publique, supra note 2. 
138 Entrevue avec M. Louis Hébert, supra note 114. 
139 Table de coordination nationale de la santé publique, supra note 121 à la p. 6. 
14° Conférence des Régies régionales de la santé et des services sociaux, supra note 80 à la p. 21. 
141 Ibid. 
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fidèlement la réalité. Finalement, pour établir des concordances entre des causes possibles 
et des déficiences de santé reliées dans un temps déterminé, les professionnels réclament 
de mettre en relation 1' information provenant de sources différentes. La perte de temps 
engendrée par l'obligation de dédoubler les données déjà recueillies dans d'autres 
organismes ne génère qu'une diminution d'efficacité et d'efficience. 
Alors que l'informatique a fait évoluer considérablement les méthodes de collecte et de 
traitement des données, les gestionnaires du programme de santé publique accusent un 
sérieux retard dans la réalisation de leurs mandats142 et éprouvent de fortes difficultés de 
gestion administrative de l'information. Les lois permettant la collecte de données 
associées aux problématiques de santé n'avaient pas encore été modifiées pour tenir 
compte de l'étendue de leurs nouvelles responsabilités. 
3. 2 Des lois nécessitant une harmonisation 
La Loi sur les services de santé et les services sociaux143 cause des difficultés d'application 
parce que les articles qui spécifient les conditions de transmission de renseignements 
personnels comportent certaines incohérences au niveau de l'interprétation. 
Le gouvernement peut exiger et le ministre peut requérir qu'un établissement lui fournisse, 
dans le délai et la forme demandés, les renseignements nominatifs ou non, prescrits par 
règlement, qui concernent les besoins et la consommation de services, en vertu du 
paragraphe 26 de l'article 505 et de l'article 433. 
Par contre, si la Régie régionale, qui est responsable d'exécuter les mandats donnés par le 
ministre, se voit investie des mêmes pouvoirs de cueillette de renseignements auprès des 
établissements du réseau de la santé par l'article 381, celui-ci contient également une 
restriction majeure énoncée comme suit : «Les renseignements transmis ne doivent pas 
permettre d'identifier un usager d'un établissement ou un utilisateur des services d'un 
organisme communautaire». 
142 Entrevue avec monsieur Louis Hébert, supra note 114. 
143 JAS, supra note 83 . 
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Cette contrainte comporte une difficulté d'interprétation144• Le libellé est imprécis : 
l'intention du législateur concernait-elle le destinataire ou la provenance du 
renseignement? Renseignements transmis «au ministre» ou «par l'établissement>>? La 
direction de santé publique étant gérée par la Régie régionale se retrouve donc soumise 
aux mêmes exigences et confrontée aux mêmes difficultés d'application. 
Si l'interprétation va dans le sens du destinataire, cela crée une contradiction avec l'article 
433 cité précédemment qui autorise le ministre à recevoir des renseignements nominatifs. 
Si l'on opte pour la provenance, cela augmente la complexité d'exécution des mandats de 
la direction de santé publique puisqu'aucun article ne vient supporter le besoin de collecte 
de données personnelles dans l'exercice de leurs fonctions. n ne vient qu'appuyer l'article 
279 qui délimite les obligations des établissements de santé quant à la transmission à la 
Régie régionale des renseignements qu'elle juge appropriés en vertu de ses attributions 
mais précise du même coup que «les documents ainsi fournis ne doivent pas permettre 
d'identifier un usager de l'établissement>>. 
L'article 19, qui protège la confidentialité du dossier de l'usager et ne permet d'y accéder 
qu'en de rare cas, en particulier lorsque «la présente loi prévoit que la communication de 
renseignements contenus dans le dossier peut être requise d'un établissement>>, constitue 
une embûche de plus. Chaque organisme du réseau de la santé se fait un devoir de garantir 
la confidentialité du dossier à l'interne et a instauré des procédures administratives lourdes 
et complexes avant d'autoriser un accès au dossier par un autre établissement du réseau 
sans un consentement individuel formel. 
De plus, la Régie régionale peut-elle se qualifier d'établissement pour pouvoir bénéficier 
de l'exception? La loi nous indique à l'article 342 que «la Régie régionale est une personne 
morale au sens du Code civil» et l'article 98 nous indique qu'un établissement est 
considéré public lorsqu'il est «constitué en personne morale en vertu de la présente loi». 
Mais l'article 94 définit un établissement comme «toute personne ou société qui exerce des 
activités propres à la mission de l'un ou plusieurs centres visés à l'article 79», ce qui 
exclut la mission accordée à la Régie régionale. 
144 Assemblée nationale, débats de la Commission de la culture, intervention de M. Gilbert Barrette de la 
Conférence des régies de la santé et des services sociaux du Québec, 13 juin 2001, en ligne: 
Assemblée nationale <htlp:/ /www .assnat.qc.ca/fra/publications/debats/epreuvelcc/0 10613/15 30 .htm> 
(date d'accès 23 juillet 2001). 
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Là encore semblent subsister des difficultés d'interprétation des dispositions législatives 
lorsqu'il s'agit de les mettre concrètement en application. Le besoin d'harmonisation de 
cette loi a donc été signalé à 1' Assemblée nationale par des dirigeants de la Conférence des 
régies régionales de la santé et des services sociaux du Québec. Ils souhaitaient que 
«l'interdiction d'accès à des renseignements ne s'applique pas lorsqu'un mandat légal 
oblige la Régie régionale à obtenir une information lui permettant d'identifier un usager ou 
lorsqu'un mandat du gouvernement lui impose l'obtention de telles informations» 145. 
Une autre barrière juridique infranchissable pour la direction de santé publique consiste en 
l'impossibilité d'invoquer les articles 62, 67.2 et 68 de la Loi d' accè/46 qui permettent la 
transmission de renseignements nominatifs 147 entre organismes publics, sans le 
consentement de la personne concernée. Ces dispositions deviennent inopérantes par 
l'effet de l'article 28 de la /AS qui donne une prépondérance à l'article 19148 lequel garantit 
la confidentialité du dossier de l'usager porteur de renseignements nominatifs nécessaires à 
l'exécution des nouveaux mandats en matière de santé publique. 
On comprend le souci des directions de santé publique de s'acquitter de leurs 
responsabilités en se heurtant au moins grand nombre possible d'obstacles afin de 
répondre aux critères d'efficacité et d'efficience imposés par le gouvernement et la récente 
Loi sur la santé publique149 répondant à leurs appréhensions. Mais ne permet-elle pas de 
brimer le droit au respect de la vie privée en affaiblissant la protection des renseignements 
personnels? 
145 Ibid. 
146 Loi d'accès, supra note 65. 
147 Assemblée nationale, débats de la Commission de la culture, supra note 144. 
148 lAS, supra note 83, art. 19: Le dossier d'un usager est confidentiel et nul ne peut y avoir accès, si ce 
n'est avec le consentement de l'usager ou de la personne pouvant donner un consentement en son 
nom, sur l'ordre d'un tribunal ou d'un coroner dans l'exercice de ses fonctions ou dans le cas où la 
présente loi prévoit que la communication de renseignements contenus dans le dossier peut être requise 
d'un établissement. 
149 Loi sur la santé publique, supra note 2. 
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3.3 La Loi sur la santé publique et la protection des renseignements 
personnels 
La Commission des affaires sociales tenait des audiences publiques150, en septembre 
2001, afin de connaître les commentaires des différents partenaires du réseau de la santé 
sur le projet de loi 36151 qui modifiait en profondeur les pouvoirs des directions de santé 
publique. Quelques organismes représentant des groupes de professionnels152 ou 
d'établissements et des centrales syndicales153 ont présenté un mémoire orienté vers des 
préoccupations propres à leur champ d'intérêt. La Commission d'accès à l'information 
avait, quant à elle, émis des avis154 dès la fin mai 2001 sur les dispositions législatives qui 
touchaient au domaine de l'accès, de la communication et de la protection des 
renseignements personnels. 
Elle se dit satisfaite de constater qu'aucune mesure dérogatoire à la Loi sur l' accè/55 n'a 
été introduite dans le projet de loi et que certaines dispositions prévoient des mesures plus 
sévères de protection des renseignements personnels que celles exigées dans la loi. Elle 
reconnaît que «l'élargissement du mandat confié aux autorités de la santé publique 
engendre une plus grande cueillette de renseignements, personnels ou non»156 mais n'émet 
pas de réserves. Les conditions entourant cette collecte offre une protection adéquate et elle 
sera consultée sur la création de fichiers ou de registres d'information personnelle. 
Ses réticences concernent la possibilité de confier à un seul organisme, la gestion de 
l'ensemble des systèmes de collecte de données et de registres de renseignements 
personnels. Réalisant que la tendance est de plus en plus lourde à privilégier une 
concentration de renseignements personnels sur la santé, elle y perçoit une menace 
150 Pour le texte intégral des audiences publiques, voir «Journal des débats» de la Commission 
permanente des affaires sociales sur la consultation générale sur le projet de loi 36, en ligne : 
151 
Assemblée nationale du Québec 
<http://www.assnat.qc.ca/fra/Publications/debats/journallcas/010918.htm> (date d'accès : 21 juillet 
2002). 
Assemblée nationale du gouvernement du Québec, Projet de loi 36, Loi sur la santé publique, présenté 
en deuxième session, par M. Rémy Trudel, Ministre de la Santé et des Services sociaux, Éditeur 
officiel du Québec, 2001. 
152 À titre d'exemple, voir le mémoire de l'Ordre des infirmières et des infirmiers du Québec, en ligne : 
O.I.I.Q. <http://www.oiiq.org/act_pub/publications/PL36/PL36.htm> (date d'accès: 21 juillet 2002). 
153 À titre d'exemple, voir le mémoire de la Centrale des syndicats du Québec, en ligne: C.S.Q. 
<http://www.ceq.qc.ca/santélloi36.pdf> (date d'accès: 21 juillet 2002). 
154 Commission d'accès à l'information, «Projet de loi sur la santé publique et modifiant diverses 
dispositions législatives», en ligne: Commission d'accès à l'information 
<http://www.cai.gouv.qc.ca/fr/a1010603.pdf> (date d'accès: 12 décembre 201). 
155 Loi sur l'accès, supra note 65. 
156 Commission d'accès à l'information, supra note 154. 
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tangible à la reconnaissance des droits fondamentaux des individus, en particulier le droit 
au respect de la vie privée. Le cloisonnement et la dispersion constituaient jusqu'à présent 
«les meilleurs gages de confidentialité» 157 de l'information reliée à la santé individuelle. 
L'État québécois qui est à la fois assureur et gestionnaire du réseau de la santé ne sera-t-il 
pas tenté de consulter ces fichiers chaque fois qu'un déficit budgétaire l'obligera à 
effectuer des coupures dans la gratuité de services? ll existe un risque que des individus 
puissent être pénalisés parce que leurs «mauvaises» habitudes de vie les ont conduits 
prématurément à consommer une plus grande quantité de services de santé. 
En scrutant les nouveaux pouvoirs des directions de santé publique, on découvre que 
cette nouvelle loi ouvre la porte à une cueillette plus vaste de renseignements personnels. 
Elle le fait par l'insertion de certaines exceptions dissimulées dans des dispositions à 
première vue respectueuses des principes de protection des renseignements personnels. La 
surveillance continue de l'état de santé et de ses déterminants158 nous indique que des 
renseignements sur les habitudes de vie seront aussi demandés. Lorsque 1' on autorise la 
collecte d'informations par municipalité, arrondissement ou quartier159, il se peut que les 
renseignements concernant un petit nombre d'individus conduisent à l'identification des 
personnes concernées. 
Les situations permettant de passer outre au consentement individuel d'inscription au 
registre de renseignements lorsque le refus «pourrait mettre en danger la santé d'autres 
personnes» 160 se multiplient. Le conditionnel «pourrait» laisse place à un degré 
d'incertitude et «mettre en danger la santé» cible une multitude de comportements liés aux 
modes de vie. L'article 50 qui autorise le ministre à faire adopter le règlement sur 
l'institution des registres par le gouvernement malgré l'avis défavorable de la Commission 
d'accès à l'information est un autre exemple de la réduction de protection. 
L'ajout du numéro d'assurance maladie161 dans le fichier central de vaccination facilite le 
jumelage de banques de données car il crée un identifiant commun utilisé par plusieurs 
établissements de santé. L'obligation de déclaration obligatoire s'est alourdie considéra-
157 Ibid. 
158 Loi sur la santé publique, supra note 2, art. 33. 
159 Ibid., art. 38. 
160 Ibid., art. 49, 4• alinéa. 
161 Ibid., art. 68. 
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blement par l'ajout aux maladies déjà identifiées dans le règlement précédent, des 
intoxications et infections162 reconnues comme menaçant la santé d'une population. 
La nouvelle Loi sur la santé publique bénéficie de 1' approbation des directeurs de la santé 
publique parce qu'elle leur donne tous les outils juridiques nécessaires pour intervenir 
efficacement et assumer pleinement leurs nouveaux mandats. Il nous apparaît tout de 
même évident que la prudence est de rigueur face aux impacts de cette loi et qu'il importe 
surtout d'identifier l'effritement du droit au respect de la vie privée qui risque d'en 
découler et de voir s'il est justifiable au regard des Chartes. 
162 Ibid., art. 79 et 80. 
PARTIE ID 
, 
LE DIFFICILE EQUILIBRE DU PRINCIPE DE 
, 
PRECAUTION ET DU DROIT AU RESPECT 
, 
DE LA VIE PRIVEE 
Cette troisième partie vise à déterminer si les nouveaux pouvoirs de cueillette de 
renseignements personnels réclamés par les directions québécoises de santé publique sont 
compatibles avec le droit au respect de la vie privée protégé par les Chanes canadienne et 
québécoise. 
Notre objectif est plus précisément de vérifier si le principe de précaution ajoute aux 
considérations que l'État peut faire valoir à l'effet que ses nouveaux pouvoirs ne portent 
pas atteinte au droit à la vie privée ou que l'atteinte qu'ils entraînent est justifiée. 
Le principe de précaution163 reconnu en droit international semble s'étendre à certains 
droits nationaux pour justifier des interventions étatiques préventives. Bien que ce principe 
s'applique surtout en droit de 1' environnement, il est maintenant cité dans le domaine de la 
santé publique. Son application exige le respect de certains critères. 
ll importe ici de nous arrêter d'abord à préciser le statut et le sens de ce principe en droit 
québécois et de voir s'il est pertinent quant aux questions traitées ici. 
Ensuite nous chercherons à identifier le rôle qu'il peut jouer soit au stade de la définition 
contextuelle du droit à la vie privée, soit à celui de 1' analyse de justification des atteintes au 
droit à la vie privée. 
163 Pour une compréhension générale du principe, voir: Dominique Bourg et Jean-Louis Schlegel, Parer 
aux risques de demain -Le principe de précaution, Éditions du Seuil, 2000; G. Viney et P. Kourilsky, 
«Rapport au premier ministre sur le "principe de précaution"», 15 octobre 1999, éd. Odile Jacob, doc. 
franç., janvier 2000., études auxquelles les auteurs de doctrine française sur le sujet font souvent 
référence; Edwin Zaccai et Jean Noel Missa, Le Principe de précaution, significations et conséquences, 
Éditions de l'Université de Bruxelles, Bruxelles, 2000; Petites affiches, n° spécial, Le principe de 
précaution, 389, 30 novembre 2000, n° 239. 
53 
Le droit à la vie privée est un droit relatif qui ne protège pas toutes les informations s'y 
rapportant. L'expectative raisonnable de vie privée doit d'abord être établie avant de se 
prononcer sur l'atteinte à ce droit164• Nous essaierons d'estimer quel impact le principe de 
précaution peut avoir sur cet aspect. 
Les justifications, permises lors d'une restriction à un droit fondamental, sous les articles 
1 et 9.1 des Chartes ont donné lieu à de multiples commentaires de la part des tribunaux. 
Le test de l'arrêt Oake/65 tel que retouché par la Cour suprême166 est celui qui a fait 
jurisprudence et nous apporte les critères nécessaires pour nous permettre d'émettre une 
opinion sur le sujet traité. Nous chercherons à établir si le principe de précaution affecte 
1' analyse qui se déroule à cette étape. 
1 . LA DÉTERMINATION DU SENS DU PRINCIPE DE PRÉCAUTION 
Ce principe se présente comme un outil dont le législateur dispose pour supporter les 
décisions prises dans la gestion des risques 167 . La protection de l'environnement a 
bénéficié principalement de son développement et de sa reconnaissance juridique, mais 
son application commence à s'étendre à d'autres domaines dont celui de la santé publique. 
Nous essaierons de cerner le sens précis donné à ce principe ainsi que ses conditions 
d'application, puis nous nous intéresserons à la réception du principe en droit canadien 
pour ensuite démontrer la pertinence de son utilisation dans le contexte du sujet traité. 
1 . 1 La définition et la mise en œuvre du principe 
C'est lors du Sommet de la Terre à Rio en 1992, que le principe de précaution fut cité 
officiellement dans une déclaration universelle par l'adoption du principe 15168 qui 
l'énonce en ces termes : 
164 Hunter, supra note 21. 
165 Oakes, supra note 55. 
166 Irwin Toy c. Québec (P.G.), [1989] 1 R.C.S . 927, 984 [ci-après Irwin Toy], Dagenais c. Société 
Radio-Canada, [1994] 3 R.C.S. 835.[ci-après Dagenais]. 
167 Gouvernement du Canada, Une perspective canadienne sur l'approche/ principe de précaution, 
document de consultation, septembre 2001 à la p. 15. 
168 Déclaration de Rio, supra note 7. 
«Pour protéger l'environnement, des mesur~s de précaution 
doivent être largement appliquées par les Etats selon leurs 
capacités. En cas de risque de dommages graves ou irréversibles, 
1' absence de certitude scientifique absolue ne doit pas servir de 
prétexte pour remettre à plus tard 1' adoption de mesures effectives 
visant à prévenir la dégradation de l'environnement>>. 
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Les termes généraux utilisés pour définir ce concept incitent à une interprétation non 
restrictive permettant de l'appliquer à plusieurs contextes. L'environnement fait référence 
au milieu de vie des humains dans le présent et pour les générations futures 169• Il concerne 
donc un vaste champ d'activités humaines qui ont une influence indéniable sur la santé 
des personnes. Le risque n'y est pas qualifié, peut-on déduire alors qu'il s'agit des 
risques certains, connus, probables, possibles, hypothétiques, etc. et qu'il faut apporter la 
preuve de l'absence de tout risque170. Il en est ainsi de «l'absence de certitude scientifique 
absolue» qui laisse à penser que toutes les situations d'incertitude pourraient justifier 
l'application du principe de précaution. 
Le principe de précaution peut représenter «une approche de gestion des risques qui 
s'exerce dans une situation d'incertitude scientifique, exprimant une exigence d'action face 
à un risque potentiellement grave sans attendre les résultats de la recherche» 171• Il semble 
créer une obligation de la part des décideurs publics et privés d'agir au meilleur des 
. 11 l' • d . 172 connatssances actue es en 1onct10n u nsque en cause . 
D est indispensable de préciser qu'un principe est une proposition juridique qui n'a pas de 
force contraignante tant qu'il n'a pas été inclus dans une règle de droit positif. Il agit plutôt 
comme un «conseiller» qui donne des directives ou orientations générales. Il laisse 
également un pouvoir discrétionnaire plus étendu à leurs interprètes ce qui leur permet de 
l'utiliser comme un instrument souple et adaptable aux situations spécifiques173• 
169 Cayla, supra note 9 à la p. 492. 
170 Dr G. Moutel, K. Housset, Pr. C . Herve, «Les limites du principe de précaution>), Laboratoire 
171 
d'Éthique Médicale et de Santé Publique, Faculté de médecine Necker, Université de Paris V.-R. 
Descartes, en ligne : Institut national de la santé et de la recherche médicale 
<http://www.inserm.fr/ethique> (date d'accès: 27 octobre 2001). 
H. Bel vèze, «Lignes directrices pour 1' application du principe de précautiom) dans Le Principe de 
précaution, significations et conséquences, édité par Edwin Zaccai et Jean Noel Missa, Éditions de 
l'Université de Bruxelles, Bruxelles, à la p. 43. 
172 Cayla, supra note 9 à la p . 495. 
173 N. de Sadeleer, «Réflexions sur le statut juridique du principe de précaution)) dans Le Principe de 
précaution, significations et conséquences, édité par Edwin Zaccai et Jean Noel Missa, Éditions de 
1 'Université de Bruxelles, Bruxelles, à la p. 119. Extrait de sa thèse Les principes du pollueur-payeur, 
de prévention et de précaution. 
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Sa mise en œuvre réfère à l'application de lignes directrices servant de guide. Le principal 
questionnement sur le principe de précaution concerne généralement les conditions qui 
justifient son utilisation. Il n'est pas une extension de l'obligation de prudence et de 
diligence qui, elle, se rapporte à la prévention des risques probables ou connus174. La 
précaution concerne le domaine de l'incertitude scientifique et des risques potentiels 
pouvant causer des dommages graves. 
Le manque de connaissances actuelles ou l'insuffisance de précision pour l'obtention 
d'une évaluation complète du risque justifie que les décideurs adoptent des mesures de 
précaution lorsqu'un danger grave peut porter atteinte à la vie ou à la santé des individus. 
«Une approche de précaution vise donc à gérer l'attente d'informations scientifiques dans 
un contexte souvent émotionnel ou irrationnel lié à l'insuffisance de données et à 
l'incertitude quant à l'étendue du risque»175• 
Il importe de préciser que «le risque est une fonction de la probabilité d'un effet adverse 
pour la santé et de la gravité de cet effet en raison de la présence d'un danger dans un 
produit» 176. Le risque potentiel doit absolument être sérieux et plausible. Il ne saurait être 
question ici d'un fantasme ou d'une simple appréhension sans crédibilité scientifique177. 
Généralement, il rallie l'opinion de plusieurs experts qui ont formulé ou acquiescé à une 
hypothèse vérifiée avec une rigueur méthodologique. Il peut s'agir d'un risque qualifié de 
purement théorique ou étayé minimalement par un début de retour d'expérience178• 
Les dommages anticipés sont reliés à des conséquences néfastes et importantes sur la vie 
ou la santé des individus. Il ne doit pas s'agir d'un doute subjectif mais d'une éventualité 
réalisable en fonction des connaissances actuelles qui permettent de prédire des effets 
réalistes et probants d'un élément déclencheur179• Par effet réaliste, nous entendons des 
résultats prédictibles par déduction scientifique en se basant sur l'expérience du passé et 
l'effet probant fait appel à la notion de conclusion convaincante qui serait envisagée 
comme hypothèse plausible par le milieu scientifique. 
174 G. J. Martin, «Apparition et définition du principe de précaution», Petites affiches, n° spécial, Le 
principe de précaution, 389, 30 novembre 2000, no 239 à la p. 7. 
175 Belvèze, supra note 171. 
176 Ibid. à la p. 39. 
177 Voir l'explication donnée à la fin du paragraphe suivant. 
178 Noiville, supra note 11 à la p. 43. 
179 Ibid. 
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La condition d'irréversibilité du dommage ne semble pas faire l'unanimité. Certains 
auteurs insistent 180 sur ce point tandis que les scientifiques lui attribuent un caractère de 
fragilité181 puisqu'elle peut se modifier dans le temps. Elle s'impose nécessairement 
comme un facteur justificatif de 1' application du principe de précaution, mais elle ne saurait 
prétendre devenir une condition absolue de mise en œuvre de ce dernier182• 
Une mesure de précaution doit finalement être conçue adaptable et révisable afin de 
satisfaire à l'impératif de proportionnalité vis-à-vis du risque actuel. On la modifie au fur 
et à mesure que les connaissances sur le risque s'enrichissent. Même si la mise en œuvre 
du critère de proportionnalité donne lieu à plusieurs controverses parce que l'évolution 
scientifique peut affecter son application 183, il constitue néanmoins une caractéristique 
importante de mise en œuvre du principe. Concrètement, cela veut dire que les décideurs 
sont tenus de choisir des mesures adaptées à la gravité du risque à maîtriser et au niveau de 
protection souhaité par la société184• 
Le principe de précaution a connu une médiatisation universelle et les termes généraux 
utilisés pour le décrire incitent à une interprétation large permettant de 1' étendre à plusieurs 
domaines. Sa mise en œuvre selon certains critères est difficile car ces critères peuvent 
recevoir une interprétation souple ou rigide. 
La reconnaissance du principe de précaution en droit international a incité certains États185 
signataires de la Déclaration universelle à l'appliquer en droit national. Le gouvernement 
canadien a émis des lignes directrices pour guider son utilisation éventuelle et il est 
intéressant de noter que la Cour suprême 186 y a eu recours pour appuyer ses motifs de 
décision. Nous en traiterons brièvement plus loin dans le texte. 
180 P. Lannoye, «L'Union européenne et le principe de précaution», Le Principe de précaution, 
significations et conséquences, édité par Edwin Zaccai et Jean Noel Missa, Éditions de l'Université de 
Bruxelles, Bruxelles, à la p. 144. 
181 M. Rémond-Gouilloud, «L'irréversibilité : de 1' optimisme dans 1 'environnement» Revue juridique de 
l'environnement, n° spécial sur l'irréversibilité, 1998 à la p. 7. 
182 Noiville, supra note 11 à la p. 44. 
183 Ibid .à la p. 45. 
184 Gouvernement du Canada, supra note 167 à la p. 19. 
185 Allemagne, Belgique, France, Grèce. Pour plus de détails voir Nicolas de Sadeleer, supra note 173 à la 
p. 129; Christophe Eoche-Duval, «Le principe de précaution et le juge constitutionnel français : la 
décision IVG du 27 juin 2001» dans Droit de l'environnement, n° 92, octobre 2001/8 à la p. 233. 
186 Hudson, supra note 12. 
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1 . 2 La réception du principe en droit canadien 
L'application du principe de précaution dans un contexte national peut découler de divers 
procédés. Son inclusion dans un texte législatif obligerait l'État à devoir intervenir 
automatiquement lors d'une grave menace à moins que le texte de loi spécifie un pouvoir 
discrétionnaire187• Mais le principe de précaution doit recevoir le statut de règle de droit 
international coutumier188 avant d'être inclus automatiquement dans le droit interne en 
vertu du principe de «reconnaissance interne de la valeur obligatoire de la règle 
invoquée»189• En effet, «l'élaboration des règles du droit international coutumier est 
fondée sur le consentement général des États et, pour établir 1' existence d'une coutume, il 
faut démontrer plusieurs facteurs, notamment la preuve d'une pratique uniforme des États 
et d'une application par eux du concept avec le sentiment qu'ils y sont obligés par le droit 
. . al . 190 
mternatton coutumier» . 
Récemment, le Gouvernement du Canada ne considérait pas que le principe de précaution 
faisait partie du droit international coutumier191• D n'existe aucune preuve convaincante 
d'une pratique uniforme des États signataires des traités internationaux mentionnant le 
principe de précaution ni de leur conviction de 1' existence d'une obligation juridique en ce 
sens
192 
D est quand même intéressant de constater, dans un jugement récent193 de la Cour suprême 
du Canada, un avis apparemment contraire. Les juges devaient se prononcer sur la légalité 
d'un règlement municipal sur la restriction de l'utilisation des pesticides. Le juge 
L'Heureux-Dubé, parlant au nom de la majorité, adhère à l'opinion de certains auteurs 
mais atténue sa position en s'exprimant ainsi : «[ ... ] Par conséquent, il y a peut-être 
[TRADUCTION] «actuellement suffiSamment de pratiques de la part des États pour qu'il soit 
permis de prétendre de façon convaincante que le principe de précaution est un principe de 
droit international coutumier>> 194• 
187 Gouvernement du Canada, supra note 167 à la p. 10. 
188 Sadeleer (de), supra note 173 à la p. 124. 
189 A.-M. Jacomy-Millette, L'introduction et l'application des traités internationaux au Canada, Paris, 
Librairie générale de droit et de jurisprudence, 1971 à la p. 183. 
190 Gouvernement du Canada, supra note 167 à la p. 10. 
191 Ibid. à la p. 11. 
192 Martin, supra note 174 à la p. 8. 
193 Hudson, supra note 12. 
194 Ibid. 
ll utilise le principe de précaution pour appuyer les motifs de sa décision : 
«[ ... ]L'interprétation que je fais ici du règlement 270 respecte le 
"principe de précaution" du droit international, qui est défini au 
par. 7 de la Déclaration de Bergen sur le développement durable 
( 1990 )» 195• 
«[ ... ] Dans le contexte des postulats du principe de précaution, les 
craintes de la Ville au sujet des pesticides s'inscrivent 
confortablement sous la rubrique de l'action préventive» 196• 
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La Cour semble considérer, dans ce cas précis, que le principe de précaution pourrait 
devenir une justification complémentaire acceptable d'une restriction de certains droits ou 
libertés lorsque la santé publique est menacée. Quelques commentateurs canadiens197 ont 
par la suite émis des avis sur l'invocation du principe de précaution dans cet arrêt. Leur 
opinion est à l'effet que le principe de précaution devient un principe directeur important 
dans la prise de décision touchant 1' environnement et que le Canada reconnaît les valeurs 
véhiculées par ce principe, mais que son utilisation demeure encore à titre interprétatif des 
dispositions législatives. 
Si le principe de précaution est encore peu utilisé et demeure dans le domaine de 
l'environnement, il paraît appelé à se préciser et à s'appliquer plus largement qu'à titre 
interprétatif du droit interne, en particulier en santé publique. 
1 . 3 La pertinence du principe dans le domaine de la santé publique 
Le principe de précaution développé en droit international a ensuite été repris dans 
plusieurs traités internationaux et nationaux concernant l'environnement. ll a vite débordé 
le champ du droit de l'environnement pour s'étendre au droit de la santé198 suite aux crises 
survenues sur le continent européen mettant en cause la sécurité sanitaire. 
195 Ibid. 
196 Ibid. à la p. 440. 
197 G. Cartier, «Le principe de précaution et la déférence judiciaire en droit administratif», (mars 2002), C. 
de D. 79; Ogilvy Renault, Cabinet d' avocats, <W Cour suprême reconnaît des pouvoirs étendus aux 
municipalités» feuillet d'information, janvier 2002, en ligne : Ogilvy Renault 
<http://www.ogilvyrenault.com/fr/data/pu/191f_e.pdf> (date d'accès : 25 juillet 2002). 
198 L. Lanoy, <<Le principe de précaution : dernières évolutions et perspectives», en ligne : Coudert 
Brothers LLP<http://www.coudert.com/practice/environprecaution.htm> (date d'accès : 27 octobre 
2001). 
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1 . 3. 1 Le développement dans le domaine de la santé publique en France et 
en Europe 
Le principe de précaution y fut d'abord évoqué en 1993, dans une décision du Conseil 
d'État, à propos de l'affaire du sang contaminé par le VIH survenue en 1985199. Ce 
scandale fut très médiatisé en raison de l'ampleur des conséquences sur la santé des 
personnes. Le Conseil d'État reprochait au gouvernement français de ne pas avoir agi en 
présence «d'un risque sérieux» alors qu'il n'avait pas à «attendre d'avoir la certitude»200. 
Le gouvernement français avait admis qu ' «en situation de risque, une hypothèse non 
infirmée devait être retenue provisoirement pour valide, même si elle n' est pas 
formellement démontrée»201 . Par la suite, le Conseil d'État ne s'est avancé que fort 
prudemment sur cette question. Il n'a pas repris à son compte cette formule dans ses arrêts 
b ' 202 su sequents . 
Par la suite, le principe fut à nouveau cité par les tribunaux pour justifier l'application de 
mesures préventives en santé publique. Deux questions sur lesquelles s'est prononcé le 
Conseil d'État: la dissémination du maïs transgénique203 et le risque de transmission de 
1 'encéphalopathie spongiforme bovine204 donnèrent lieu à l'application judiciaire du 
principe dans le domaine de la santé publique. En effet, le Conseil d'État a prononcé son 
jugement «en se fondant directement sur le principe de précaution» 205 pour suspendre des 
pratiques qui présentaient un risque pour la santé humaine. 
Son utilisation est assez répandue sur le continent européen également pour inciter un 
auteur français , Jean-Simon Cayla, à affirmer que: «Le principe de précaution récemment 
introduit dans les droits positifs, européens et français, comme fondement des actions de 
protection et de promotion de la santé publique doit être défini avec précision ainsi que sa 
' li . 206 portee et ses mites» . 
199 Moutel, Houset et Herve, supra note 170. 
200 Conseil d'État, Assemblée 9 avril 1993, req. 138652. 
201 Conseil d'État, Assemblée 9 avril 1993, req. 138653, MD, Commissaire du gouvernement légal, 
recueil p. 110.12. 
202 O. Godard, «De la nature du principe de précaution» dans Le Principe de précaution, significations et 
conséquences, édité par Edwin Zaccai et Jean Noel Missa, Éditions de l'Université de Bruxelles, 
Bruxelles, 2000 à la p. 23 . 
203 CE 25 septembre 1998, Association Greenpeace France, req. n° 194348 concl. H. Stahl. 
204 CE 24 février 1999, Société Pro-Nat, req . n° 192465 concl. J. C. Bonichaut. 
205 Lanoy, supra note 198. 
206 Cayla, supra note 9 à la p. 491 . 
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Bien que, récemment, le Conseil constitutionnel français ait refusé d'accorder une valeur 
constitutionnelle au principe de précaution parce qu'il ne dispose pas d'un pouvoir 
d'appréciation de l'état des connaissances et des techniques, le législateur a admis qu'il a 
le devoir d'en tenir compte207• Donc, son utilisation en droit français relève d' une 
obligation morale et non juridique, ce qui restreint passablement son effet. Examinons 
maintenant la pertinence de l'utiliser au Québec à l'appui de la demande d'augmentation de 
pouvoir de cueillette de renseignements personnels de la part des directions de santé 
publique. 
1.3.2 La pertinence du principe en santé publique au Québec 
La principale demande des directions québécoises de santé publique est d'obtenir un 
élargissement de leur pouvoir de cueillette de renseignements personnels sans 
consentement individuel. L'objectif est bien sûr de répondre aux demandes ministérielles 
que soit suivie de plus près l'évolution de la santé de la population. Le ministre de la Santé 
et des Services sociaux a besoin de savoir quelles sont les maladies en émergence et celles 
dont l'incidence augmentera dans les années à venir. L'obtention de données précises à ce 
sujet lui permettra de prévoir les services requis afin d'éviter des préjudices sérieux aux 
individus si de tels soins n'étaient pas dispensés en quantité suffisante et dans le temps 
requis. 
Cette requête du ministre peut sembler à première vue reliée à une incertitude 
administrative, mais elle relève plutôt d'une incertitude scientifique. Plusieurs maladies 
sont déjà connues du milieu scientifique pour ce qui est des méthodes de diagnostic et de 
traitements, mais le doute persiste quant à l'incidence de ces maladies dans le futur. Les 
facteurs de risque de ces maladies sont aussi identifiés, mais aucune donnée précise ne 
permet d'estimer l'évolution de ces risques dans la population en général. De plus, il 
demeure toujours l'éventualité d' apparition d'une maladie totalement inconnue comme ce 
fut le cas avec le VIH, et aucune mesure ne peut parer à ce risque possible. Le ministre a 
l'obligation de demeurer vigilant face à de nouvelles menaces à la santé et de prendre les 
mesures nécessaires pour répondre à de pareilles éventualités. 
207 Eoche-Duval, supra note 185. 
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La demande du ministre est certes reliée à des impératifs économiques puisqu'il gère le 
ministère le plus onéreux du gouvernement et doit justifier ses allocations financières dans 
une période de compression budgétaire. Dans ce contexte, il se doit d'évaluer plus 
précisément le coût des soins futurs et le temps d'élaboration des services nécessaires pour 
éviter des imprévus et des crises qui génèrent d'énormes dépenses. La pression politique 
est aussi forte pour que le système de santé soit performant. Pour atteindre ce but, le 
ministre a besoin de connaître les maladies en émergence ainsi que celles en progression 
maintenant et dans le futur. Cela exige une recherche scientifique pour suivre l'évolution 
des facteurs de risque, diagnostiquer les maladies et développer les traitements efficaces. 
L'émergence de maladies constitue effectivement un risque possible. 
Le risque de causer des préjudices aux individus si des services adéquats ne sont pas mis 
en place est aussi un risque potentiel connu et prévisible. La transformation du réseau de la 
santé a occasionné de tels risques. La fermeture de nombreux hôpitaux, la réduction de lits 
disponibles et la mise à la retraite massive de professionnels de la santé ont diminué de 
façon appréciable la quantité de services nécessaires pour satisfaire aux besoins de santé 
de la population. 
Les réductions drastiques des budgets de la santé ont donné naissance aux longues listes 
d'attente qui augmentent au fur et à mesure que les ressources diminuent. Elles 
représentent à première vue une autre forme de risque car les délais trop longs pour 
accéder aux soins requis peuvent conduire à des situations dramatiques208 . 
Habituellement, un patient devrait être appelé selon l'ordre chronologique, mais lorsque 
qu'un autre passe avant lui en raison de la détérioration de sa condition médicale, il ne fait 
aucun doute que cela peut être traumatisant pour celui qui attend avec anxiété d'améliorer 
sa condition de santé précaire et cet état de fait peut éventuellement causer un véritable 
préjudice. 
Le délai d'attente peut devenir d'une importance vitale lorsque l'on attend de subir une 
biopsie après la découverte d'une bosse suspecte. Si c'est un cancer et que le temps 
d'attente permet que des métastases s'installent, cela peut faire toute la différence entre une 
guérison complète ou seulement un prolongement de la vie de quelques années. Le risque 
de subir un infarctus augmente de manière considérable lorsque le délai d'attente pour 
208 C. Tellier, «Droit à la santé et chartes : l'égalité des traitements et les recours judiciaires et 
administratifs» dans Actes des Journées strasbourgeoises de l'institut canadien d 'études juridiques 
supérieures 1996, Droits de la personne : les bio-droits. Aspects nord-américains et européens. 
Cowansville (Qc.}, Yvon Blais, 1997 à la p. 419. 
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obtenir un pontage coronarien est de six mois et cela conditionne nécessairement la survie 
d . alité d . 209 u patient ou sa qu e v1e . 
Les dommages se qualifient facilement de néfastes et d'importants et ils ne relèvent pas de 
suppositions mais plutôt de constatations210 suite aux nombreuses plaintes de la part des 
utilisateurs du réseau et des dispensateurs de services. Par contre, on ne peut prédire si les 
dommages continueront d'être majeurs étant donné le développement déjà présent d'un 
réseau parallèle privé de soins de santé. Si le système privé répond à une partie 
substantielle des demandes, cela réduira d'autant l'attente dans le public et diminuera 
éventuellement l'ampleur et la gravité des dommages. 
Le problème le plus flagrant a trait à la proportionnalité entre les moyens et le risque. Il 
peut apparaître plutôt démesuré, de recueillir des informations sur la vie privée des 
individus, à leur insu, aujourd'hui, afin d'éviter des préjudices probables dans le futur si 
les services requis n'étaient pas adéquats. Mais le ministre ne doit-il pas aujourd'hui 
prendre en compte le bien-être général de la société présente et future et appliquer des 
mesures de précaution pour éviter que des risques potentiels ne se transforment en 
dommages graves et irréversibles? Il demeure que le risque est grand qu'une atteinte au 
droit fondamental à la vie privée se produise au cours du processus de collecte de 
données. Les informations sur les habitudes de vie et les problèmes de santé font partie de 
cette catégorie de renseignements identifiée comme très sensible. Elles touchent 
directement à l'autonomie de l'individu de prendre les décisions qu'il croit bonnes pour lui 
au lieu de faire ses choix en fonction des opinions scientifiques sur la santé. 
La précaution ou l'application de mesures dites préventives touche à l'essence même des 
mandats des directions québécoises de santé publique. Évaluer l'état de santé de la 
population veut aussi dire prendre la mesure des risques en cause. L'intervention précoce 
réduit l'incidence de maladies en émergence et permet de prévoir les traitements et les 
services nécessaires pour les risques qui se sont réalisés (maladies en progression). 
Prélever des informations sur les habitudes de vie, de façon précise et régulière chez 
l'ensemble de la population, n'est-il pas le moyen de dresser un portrait fidèle et réaliste 
des menaces à la santé? 
209 Ibid. à la p. 424. 
210 Ibid. 
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Nous verrons dans les deux prochaines parties si le principe de précaution est susceptible 
de s'imposer par les voies du droit constitutionnel ou quasi constitutionnel. 
2. L'IMPACT DU PRINCIPE DE PRÉCAUTION SUR LES LIMITES INTERNES 
DU DROIT À LA VIE PRIVÉE 
Tournons-nous vers les Chartes pour évaluer si cette cueillette de renseignements constitue 
une atteinte au respect de la vie privée. Par la suite, si tel est le cas, nous effectuerons la 
démarche proposée dans l'arrêt Oakei11 sur la justification d'une restriction à un droit en 
vertu des articles des Chartes le permettant sous certaines conditions. Chaque fois, nous 
tenterons de préciser l'influence que le principe de précaution est susceptible d'avoir sur la 
démarche et le résultat. 
Nous identifierons brièvement le type de renseignements devant faire l'objet d'un examen 
sous les limites internes du droit à la vie privée. Par la suite, nous déterminerons s'il existe 
une attente raisonnable de vie privée pour ces informations requises en santé publique 
(volet subjectif)212• Puis, nous questionnerons le droit d'ingérence de la société dans la vie 
privée des individus (volet objectif)213• La méthode contextuelle proposée dans l'arrêt 
Plant et repris dans l'arrêt Smith servira de cadre d'analyse. Enfin, nous tenterons de 
cerner l'impact du principe de précaution sur cette démarche analytique 
2. 1 Les limites internes au droit à la vie privée 
Les informations sur les habitudes de vie et les problèmes de santé font-elles l'objet 
d'attentes raisonnables en matière de vie privée, dans un contexte d'exécution du mandat 
de vigilance en santé publique? Voilà la question que nous entendons traiter ici. 
La jurisprudence et la doctrine, citées dans la première partie de ce travail, ont apporté de 
précieux éclairages sur la notion générale d'expectative raisonnable en matière de vie 
privée. Nous y référerons pour étayer notre position ci-après. 
211 Oakes, supra note 55 à la p. 139. 
212 Molinari et Trudel, supra note 20 à la p. 215. 
213 Ibid. à la p. 211. 
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2.1.1 Les critères du caractère raisonnable d'une expectative de vie privée 
n faut d'abord préciser dans quel contexte se déroule le dévoilement des informations sur 
la vie privée de l'individu. Le transfert d'information d'une personne à une autre dans le 
secteur de la santé s'effectue exclusivement dans le but d'entreprendre ou poursuivre une 
relation thérapeutique ou d'obtenir un service ponctuel. 
L'échange d'informations se produit entre un professionnel qui possède la compétence 
pour répondre à des besoins de santé et une personne qui accepte de dévoiler des 
renseignements intimes. Ces informations privilégiées font partie d'une essentielle 
évaluation afin de bien identifier le problème et de trouver les solutions les plus 
appropriées. Elles sont protégées par le secret professionnel tel que mentionné à l'article 9 
de la Charte des droits et libertés de la personni14• 
L'attente raisonnable en matière de vie privée est liée à l'interprétation de l'article 8 de la 
Charte canadienne des droits et libertés215, et à l'article 5 de la Charte québécoisi16, 
comme nous l'avons vu dans la première partie de ce travail. Nous ne rappellerons ici que 
la disposition canadienne car elle a donné lieu à une interprétation plus fréquente par la 
Cour. Cette disposition se lit comme suit : «Chacun a droit à la protection contre les 
fouilles, les perquisitions ou les saisies abusives». 
ll faut se référer à l'arrêt Hunter 217 qui spécifie que la garantie de protection de l'article 8 
«ne vise qu'une attente raisonnable» et qu'une limitation «indique qu'il faut apprécier si, 
dans une situation donnée, le droit du public de ne pas être importuné par le gouvernement 
doit céder le pas au droit du gouvernement de s'immiscer dans la vie privée des 
particuliers afin de réaliser ses fins et, notamment, d'assurer l'application de la loi»218 . 
Premièrement, il importe de se demander s'il existe une attente raisonnable en matière de 
vie privée vis-à-vis des informations que l'individu devra fournir à la demande de la 
direction de santé publique. Ensuite, nous examinerons le droit d'ingérence de la société 
214 Charte québécoise, supra note 4, art. 9 : [Secret professionnel] Chacun a droit au respect du secret 
professionnel. [Divulgation de renseignements confidentiels] Toute personne tenue par la loi au secret 
professionnel et tout prêtre ou autre ministre du culte ne peuvent, même en justice, divulguer les 
renseignements confidentiels qui leur ont été révélés en raison de leur état ou profession, à moins 
qu'ils n'y soient autorisés par celui qui leur a fait ces confidences ou par une disposition expresse de la 
loi. 
215 Charte canadienne, supra note 3. 
216 Charte québécoise, supra note 4. 
217 Hunter, supra note 21 à la p. 150. 
218 Ibid. à la p. 159. 
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dans la vie privée des individus, c'est-à-dire le droit du gouvernement d'exiger cette 
collecte de renseignements. 
Il ne fait aucun doute que les habitudes de vie et les problèmes de santé font partie 
intégrante de la sphère d'intimité de l' individu. Lorsqu'il choisit de les dévoiler à un 
professionnel, c'est que ces informations sont nécessaires à 1' obtention d'un service 
requis et il s'attend à ce que ces données demeurent confidentielles. Le juge Sopinka, dans 
l'arrêt Plant 219 1e souligne de cette façon : 
«Étant donné les valeurs sous-jacentes de dignité, d'intégrité et 
d'autonomie qu'il consacre, il est normal que l'art. 8 de la Charte 
protège un ensemble de renseignements biographiques d'ordre 
personnel que les particuliers pourraient, dans une société libre et 
dép10cratique, vouloir constituer et soustraire à la connaissance de 
l'Etat. Il pourrait notamment s'agir de renseignements tendant à 
révéler des détails intimes sur le mode de vie et les choix 
personnels de l'individu». 
Le fait que les données à recueillir proviendraient d'un jumelage de fichier informatisé, ne 
diminue en rien la protection accordée à ces renseignements. Le juge McLachlin, dans le 
même arrêt précité, l'affirmait ainsi : «Les ordinateurs peuvent, et devraient, être des 
endroits privés, les données qui y sont emmagasinées bénéficiant de la protection juridique 
qu'entraîne une attente raisonnable quant au respect de la vie privée» 220. 
L'argument principal à ce propos est à l'effet que les données recueillies ne devraient 
servir que pour les fins pour lesquelles elles ont été recueillies tel que mentionné par le 
juge La Forest dans 1' arrêt Dymenl21• Présentement, une personne s'attend à ce que ses 
habitudes de vie et ses problèmes de santé ne soient dévoilés qu'en vue d'obtenir un 
service requis dès maintenant, c'est-à-dire aider à établir un diagnostic médical. Sans 
doute la Loi sur la santé publique donne un pouvoir discrétionnaire au directeur de la 
santé publique d'obliger222 les dispensateurs de soins à procurer des informations en vue 
d'éclairer le ministre sur les services à prévoir dans le futur. Mais le but premier pour 
lequel un individu consentira à donner des renseignements personnels sur sa vie privée 
demeurera toujours de répondre à des besoins immédiats. 
219 Plant, supra note 43. 
220 Ibid. à la p. 304. 
221 Dyment, supra note 22 à la p. 429. Voir à cet effet le conunentaire intégral cité dans la première partie 
de ce travail. 
222 Loi sur la santé publique, supra note 2, art. 36. 
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Nous pouvons affirmer qu'il existe une expectative raisonnable de vie privée dans le fait 
de vouloir conserver confidentielles les données sur les détails intimes de sa vie quant au 
volet vigilance de la santé publique. Ce mandat consiste pour 1' essentiel à dresser un 
portrait global de l'état de santé de la population et de réaliser des activités de promotion de 
la santé et de prévention de la maladie223 . Il en serait tout autrement lors d'une menace 
grave à la santé, comme une épidémie, qui relèverait du volet intervention de la direction 
de santé publique. Alors, l'individu ne pourrait en effet prétendre à une expectative 
raisonnable de vie privée concernant des données confidentielles requises par l'État pour 
intervenir rapidement. 
Le droit d'ingérence de la société se traduit par celui de l'État de connaître les 
renseignements essentiels à l'application d'une loi. Une illustration en a été donnée dans 
un jugement récent de la Cour suprême du Canada. L'arrêt Smith224 mettait en cause une 
dame qui, sans en aviser la Commission, s'est absentée à l'extérieur du Canada pendant 
qu'elle recevait des prestations d'assurance-chômage. À son retour, les renseignements, 
qu'elle avait inscrits dans le formulaire de Douanes Canada ont été divulgués à la 
Commission d'assurance-chômage. Celle-ci lui a ordonné de rembourser les prestations 
reçues pendant son séjour hors du pays et lui a imposé une amende pour avoir contrevenu 
à l' obligation d'informer la Commission de son absence du Canada. 
Le tribunal a maintenu l'obligation de remboursement mais a annulé l'amende parce que 
Mme Smith n'avait pas fait volontairement cette fausse déclaration. La dame a prétendu 
que cette divulgation portait atteinte à son droit protégé par l'article 8. Le juge en chef 
McLachlin, parlant au nom d'une Cour unanime s'exprimait alors ainsi: 
«Nous concluons qu'on ne saurait dire que l'appelante avait, au 
sujet de la partie, divulguée des renseignements inscrits sur le 
formulaire de Déclaration de douanes E-311, des attentes 
raisonnables en matière de respect de la vie privée qui 
l'emportaient sur l'intérêt de la Commission d'assurance-chômage 
du Canada dans le respect des obligations d'autodéclaration 
imposées par le programme de prestations d'assurance-
chômage». 
223 Voir à ce sujet l'explication plus détaillée fournie dans la deuxième partie de ce travail à la p. 40. 
224 Smith c. Canada (Procureur général), 2001, C.S.C. 88. 
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Pour parvenir à cette décision, la Cour a repris la démarche systématique proposée dans 
l'arrêt Plant225 pour mesurer avec justesse l'équilibre qui doit s'établir entre des droits 
individuels et des obligations reliées à la mise en œuvre d'une loi. Le juge Sopinka 
décrivait ainsi cette méthode contextuelle : 
«L'examen de facteurs tels la nature des renseignements, celle des 
relations entre la partie divulguant les renseignements et la partie 
en réclamant la confidentialité, l'endroit où ils ont été recueillis, 
les conditions dans lesquelles ils ont été obtenus et la gravité du 
crime faisant l'objet de l'enquête, permet de pondérer les droits 
sociétaux à la protection de la dignité, de 1' intégrité et de 
l'autonomie de la personne et l'application efficace d'une loi»226• 
Nous utiliserons cette analyse contextuelle afin d'introduire une pondération entre le droit 
à la vie privée de l'individu de ne pas divulguer certains détails intimes et le droit 
d'ingérence de l'État de collecter des renseignements personnels pour l'application de la 
r _ · la , bl' 227 L.Ul sur sante pu zque . 
Les renseignements recueillis lors d'une consultation avec un professionnel de la santé ou 
de l'utilisation d'un service de santé, relèvent d'une sphère d'intimité qui est propre à 
chaque personne. Ce sont des informations sur l'âge, les antécédents médicaux personnels 
et familiaux, les habitudes de vie, les relations familiales et sociales, la religion, le travail, 
le stress, etc. Ils bénéficient de la protection constitutionnelle découlant de l'article 8 de la 
Charte canadienne tel que vu précédemment. Les informations que les directions de santé 
publique demanderont de prélever sont précisément celles concernant les habitudes de vie 
qui permettent d'identifier les facteurs de risque de maladies. Nous soutenons qu'elles 
demeurent de nature personnelle et confidentielle parce qu'elles sont le reflet de décisions 
individuelles relevant du domaine privé de la personne. 
La relation qui existe entre un professionnel de la santé et l'individu est basée sur un lien 
de confiance qui s'est formé graduellement sur une certaine période de temps. Les 
informations sont souvent dévoilées parce que l'individu perçoit que le professionnelle 
respecte et est soucieux de lui procurer les soins nécessaires à son état de santé actuel. ll 
répondra donc automatiquement à toutes les questions posées même si elles ne semblent 
pas en relation avec son problème actuel. Lors de 1' utilisation ponctuelle des services de 
225 Plant, supra note 43 à la p. 281. 
226 Ibid. à la p. 293. 
227 Loi sur la santé publique, supra note 2. 
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santé, la relation de confiance n'est pas présente, mais le climat de confidentialité existe 
obligatoirement selon la Loi sur les services de santé et les services sociaux228• 
L'endroit où les renseignements sont recueillis est généralement dans le cabinet d'un 
professionnel de la santé ou une salle d'examen ou encore le bureau du secrétariat d'un 
service de santé. Ils sont obtenus lors d'un échange privé entre deux personnes et non pas 
ouvertement devant un groupe. Le lieu est considéré comme un endroit privé et non pas 
commercial. Par contre, la direction de santé publique prélèvera les renseignements 
nécessaires dans des dossiers informatisés dépourvus d'identification personnelle, ce qui 
préservera la confidentialité. 
Pour ce qui est des conditions d'obtention de l'information, nous anticipons que le 
ministre utilisera son pouvoir discrétionnaire pour mettre en place l'obligation de fournir 
les renseignements demandés par les dispensateurs de soins. Si le ministre de la Santé 
veut obtenir un portrait fidèle et réaliste de 1 'état de santé de la population, il devra 
s'assurer de recueillir les données de l'ensemble de la population. Plus spécifiquement 
cela implique d'obtenir les informations de tous les individus qui consultent régulièrement, 
mais aussi de ceux qui utilisent rarement les services de santé ou se tournent vers des 
alternatives hors du réseau public. 
L'individu est déjà habitué à fournir de tels types de renseignements sur ses habitudes de 
vie, chaque fois qu'il consulte pour un examen de santé ou un suivi spécifique d'une 
maladie. Le questionnaire préalable à l'examen demeurera identique dans sa forme mais 
sera effectué de façon plus exhaustive qu'auparavant La personne devrait être avisée de la 
raison pour laquelle le professionnel de la santé investigue de plus près les habitudes de 
vie et de la transmission de ces renseignements à la direction de santé publique d'une 
façon qui en préserve l'anonymat 
Il existe donc, à notre avis, une expectative raisonnable de vie privée de la part de 
l'individu qui consulte un service de santé. La confidentialité doit être préservée en tout 
temps même si les habitudes de vie sont scrutées de manière plus exhaustive pour 
identifier les facteurs de risque en progression. Nous devons envisager l'hypothèse que 
certains renseignements puissent être exclus temporairement de l'attente raisonnable de vie 
privée lors de mesures exceptionnelles reliées à une menace grave à la santé. Dans le cadre 
228 JAS, supra note 83, art. 19. 
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du sujet traité, nous estimons qu'il existe une expectative raisonnable de vie privée lors de 
l'exécution du mandat de vigilance de la santé publique. 
2.1.2 La restriction de l'expectative raisonnable de vie privée sous la Loi 
sur la santé publique 
La nouvelle Loi sur la santé publique dans son volet vigilance, comporte une exigence de 
collecte de renseignements précis. La surveillance épidémiologique permet en effet au 
directeur de la santé publique d'établir et de maintenir des systèmes de collecte de données 
et de renseignements personnels ou non. Le plan de surveillance continue devra inclure les 
objets de surveillance, les renseignements qu'il est nécessaire d'obtenir ainsi que les 
sources d'information envisagées229• Ce processus vise à dresser un portrait global de 
l'état de santé de la population, à détecter les problèmes en émergence ainsi qu'à suivre 
l'évolution de certains problèmes spécifiques et de leurs déterminants230• Les informations 
à acquérir touchent évidemment les habitudes de vie et les problèmes de santé. 
La loi prévoit également l'obtention de l'avis de la Commission d'accès à l'information et 
du Comité d'éthique lors d'une demande de communication de renseignements 
personnels231 • Si elle spécifie que le directeur de la santé publique peut exiger l'obtention 
de ces données de la part des dispensateurs de soins, elle précise toutefois que les 
renseignements ne doivent pas permettre d'identifier les personnes concemées232• 
TI n'en demeure pas moins que lorsque le plan de surveillance sera accepté et mis en place, 
cela imposera une obligation de déclaration des facteurs de risque à tout individu qui utilise 
un service du réseau. C'est là, à notre avis, que l'individu subit une restriction de son 
droit à la vie privée. Auparavant, la personne ne devait parler de son mode de vie que s'il 
était en rapport avec le motif de la consultation et que le professionnel avait besoin de cette 
information. 
Sous la nouvelle loi, les dispensateurs de soins questionneront de façon beaucoup plus 
précise pour obtenir le type de renseignements qu'ils seront obligés de fournir aux 
directions de santé publique. L'individu se sentira obligé de dévoiler des détails intimes de 
229 Loi sur la santé publique, supra note 2, art. 33. 
230 Ibid., art. 31. 
231 Ibid., art. 34. 
232 Ibid., art. 36. 
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sa vie privée qu'il aurait préféré ne pas divulguer à son professionnel de la santé ou à un 
établissement. Cette obligation paraît en effet créée par la Loi sur les services de santé et 
des services sociaux233, qui stipule à son article 3 que «l'usager doit, autant que possible, 
participer aux soins et aux services le concernant» 234, ce qui veut dire concrètement qu'il 
doit fournir honnêtement les informations qui lui sont demandées au risque de subir un 
refus de traitement s'il ne collabore pas. Sans être une obligation ferme, cette disposition 
comporte certainement une contrainte psychologique. 
Voilà donc une atteinte à un droit fondamental qui n'apparaît pas clairement à première vue 
parce que les dispositions législatives en elles-mêmes paraissent bien garantir que le droit 
sera protégé dans la cueillette des renseignements. Mais, resituée dans son contexte, 
1' atteinte n'en est pas moins présente parce qu'elle se produit dans un climat de 
confidentialité. La restriction est engendrée non pas lors de la transmission de 
renseignements à la direction de santé publique, mais bien à l'étape du prélèvement de 
l'information entre l'usager et le dispensateur de services. Comme cette exigence 
proviendra des directions québécoises de santé publique, l'atteinte leur est attribuable. 
Nous ne pouvons prétendre que la restriction s'appliquera à tous les individus car une 
partie de la population n'aura aucune réticence à fournir les renseignements demandés. Par 
contre, pour les personnes qui se sentiront obligées de donner des informations qu'elles 
auraient voulu garder dans leur sphère intime, cela constitue forcément une atteinte au droit 
à la vie privée. 
L'expectative raisonnable de vie privée s'établit en fonction d'une démarche systématique 
proposée par la jurisprudence. Voyons maintenant si le principe de précaution aurait un 
effet quelconque sur le développement de l'analyse. 
2.2 L'effet du principe de précaution sur la démarche analytique 
d'expectative raisonnable de vie privée 
Nous émettrons un bref commentaire sur l'évaluation subjective de l'attente raisonnable de 
vie privée puis nous poursuivrons en examinant la possibilité que le principe de précaution 
233 lAS, supra note 83. 
234 ll y a possibilité d'un débat juridique sur cette partie de la disposition législative. L'individu est-il 
concerné personnellement par les services ou plutôt n'est-ce pas le bien-être de la collectivité qui est 
en cause ici? 
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puisse jouer un rôle dans l'analyse du droit d'ingérence de l'État en vue de l'application 
d'une loi. 
Le principe de précaution oriente les décisions dans la gestion des risques potentiels. n ne 
pourrait modifier l'attente raisonnable de vie privée de l'individu. Celui-ci considérera 
toujours que les informations concernant ses choix personnels et la manière dont ils 
affectent sa vie font partie de sa vie privée et que la décision de les divulguer ou de les 
garder secret lui revient exclusivement. Lorsqu'il consent à les transmettre par intérêt ou 
par obligation, il s'attend à ce qu'elles soient considérées confidentielles. Cette possibilité 
de les soustraire à la connaissance de l'État peut dans certains cas l'exempter d'un 
désavantage personnel ou d'une discrimination possible. Le principe de précaution ne 
possède pas de pouvoir intrinsèque de persuasion pour changer l'opinion individuelle sur 
la vie privée. 
Voyons maintenant si le principe de précaution affecte l'analyse contextuelle permettant de 
déterminer s'il existe, dans un cas particulier, un droit d'ingérence de l'État dans la vie 
privée au profit de l'application efficace d'une loi. 
L'État pourrait-il en certains cas utiliser le principe de précaution pour priver de leur nature 
«personnelle et confidentielle» certains renseignements essentiels à l'application d'une loi? 
Les renseignements sur la vie privée bénéficient de la protection constitutionnelle garantie 
par l'article 8 de la Charte canadienne telle que défmie par la Cour suprême du Canada235 . 
Les Chartes demeureront toujours prioritaires dans l'interprétation d'une loi concernant 
les droits fondamentaux236• La loi doit être conforme aux Chartes advenant une 
contestation devant les tribunaux. Le principe de précaution, même reconnu comme règle 
de droit international coutumier, ne pourrait détrôner la préséance d'une loi fondamentale 
sur tout autre texte législatif37• La seule possibilité que nous entrevoyons que le principe 
de précaution vienne affecter l'interprétation des droits fondamentaux ou justifier leur 
restriction serait lors d'une menace grave et imminente à la santé. L'État serait alors 
légitimé de décréter une loi spéciale obligeant le suivi rigoureux de quelques facteurs de 
risque. Certaines habitudes de vie ne feraient plus partie temporairement de l'expectative 
raisonnable de vie privée. 
235 Dyment, supra note 22 à la p. 429. Plant, supra note 43. 
236 Canada (C.D.P.) c. Taylor, [1990] 3 R.C.S. 892, 927. 
237 2347-3174 Québec /ne. c. Québec (Régie des permis d'alcool), [19%] 3 R.C.S. 919, 974. 
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Les exigences découlant de la relation de confiance ou de confidentialité ne seraient pas 
modifiées en tenant compte du principe de précaution ni l'endroit où sont prélevés les 
renseignements. Peu importe que la direction de santé publique élargisse la catégorie des 
personnes affectées à la collecte ou modifie la méthode d'inscription des informations, la 
confidentialité sera assurée. D ne saurait être question ici de questionner ouvertement des 
individus assis dans une salle d'attente ou à proximité d'autres personnes. Les 
informations pourraient être obtenues par le biais d'un questionnaire que l'individu 
complète seul avant la consultation du professionnel ou la prise en charge du service de 
santé. Par contre, l'interprétation de ces données se ferait en toute confidentialité dans un 
endroit privé. Le principe de précaution ne peut affecter l'établissement d'un climat de 
confiance. Cette caractéristique est tributaire uniquement de la bonne volonté des deux 
individus qui entrent en relation. 
Le principe de précaution pourrait-il fonder un accroissement de la rigueur des conditions 
d'obtention des données? Pourrait-il justifier le directeur de la santé publique d'utiliser son 
pouvoir discrétionnaire pour étendre aux individus l'obligation de fournir les 
renseignements demandés? D nous semble que ce serait une approche beaucoup trop rigide 
qui pourrait produire l'effet contraire, c'est-à-dire un refus catégorique de collaborer en 
faussant les informations fournies. 
2. 3 L'influence du principe de précaution sur la raisonnabilité des 
attentes en matière de vie privée 
Lorsque le principe de précaution fera clairement partie du droit international coutumier, il 
viendra sûrement teinter l'interprétation de l'attente raisonnable en matière de vie privée 
lors de certains contextes particuliers. On ne doit pas écarter qu'il ait un effet analogue 
avant même son inclusion formelle dans le droit international coutumier. D sera logique de 
l'étendre au domaine de la santé publique lors d'une menace grave et imminente. Les 
autorités politiques et publiques sont en effet amplement justifiées de prendre les décisions 
qui s'imposent pour prévenir de graves préjudices aux individus. 
Certains programmes préventifs, élaborés dans de telles circonstances, pourraient être 
assortis d'une obligation de participation de la population identifiée à fort risque de 
développer la maladie ciblée. Ces mesures s'appliqueraient pour diminuer le nombre de 
victimes. Elles réduiraient en conséquence la pression sur les dispensateurs de soins ainsi 
que les coûts associés. Dès lors, il est à prévoir que certaines habitudes de vie pourraient 
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faire l'objet de suivi régulier afin de dépister les écarts vis-à-vis d'une bonne santé 
souhaitée par l'État. Ces informations personnelles ne seraient plus considérées 
temporairement comme faisant l'objet d'attentes raisonnables de vie privée. 
Ce principe s'étendra-t-il à des risques moins immédiats et moins importants (comme des 
services de santé inadéquats) liés à des impératifs administratifs de gestion financière? 
Nous soulevons cette hypothèse compte tenu du contexte de compressions budgétaires 
importantes que le réseau de la santé a connu ces dernières années. Le principe de 
précaution ne s'appliquerait pas évidemment puisqu'il doit s'agir d'un risque sérieux 
pouvant causer des préjudices graves et irréversibles lors d'un contexte d'incertitude. La 
transformation du réseau de la santé ne s'est pas déroulée dans le doute puisque toutes les 
étapes avaient été planifiées soigneusement Les conséquences néfastes sont plutôt liées à 
la mise en œuvre rapide et à la popularité des programmes de retraite. 
Lors de l'évaluation de la présence d'une attente raisonnable de vie privée, le fardeau de 
preuve appartient à la personne concernée par l'atteinte du droit. Par contre, lorsque la 
restriction est démontrée, c'est l'État qui doit prouver sous l'article premier de la Charte 
canadienne ou 9.1 de la Charte québécoise que la règle de droit critiquée est raisonnable 
dans le contexte social du temps238• Nous aborderons cet aspect dans la partie suivante. 
3. L'IMPACT DU PRINCIPE DE PRÉCAUTION SUR LES LIMITES EXTERNES 
AU DROIT À LA VIE PRIVÉE 
Un droit fondamental n'est jamais absolu, il est relatif. L'État, qui représente l'intérêt 
général de la société, est autorisé à restreindre ce droit lorsque l'atteinte qu'illui fait subir 
est justifiée en vertu de 1' article 1 de la Charte canadienni39 ou de l'article 9.1 de la Charte 
'b , • 240 c 1 c A • é241 d d' • • é • que ecozse . omme a our supreme a JUg que ces eux tsposttlons tatent 
équivalentes, une seule démarche d'analyse est suffisante pour la justification. Nous 
tenterons d'abord, d'évaluer si la restriction identifiée dans la partie précédente est justifiée 
238 Brun et Tremblay, supra note 30 à la p. 927. 
239 Clulrte canadienne, supra note 3, art. 1 : La Charte canadienne des droits et libertés garantit les droits 
et libertés qui y sont énoncés. Ils ne peuvent être restreints que par une règle de droit, dans des limites 
qui soient raisonnables et dont la justification puisse se démontrer dans le cadre d'une société libre et 
démocratique. 
240 Clulrte québécoise, supra note 4, art. 9.1 : Les libertés et les droits fondamentaux s'exercent dans le 
respect des valeurs démocratiques, de l'ordre public et du bien-être général des citoyens du Québec. La 
loi peut, à cet égard, en fixer la portée et en aménager l'exercice. 
241 Ford, supra note 62 à la p. 770. 
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selon les critères traditionnels et, par la suite, si le devoir de précaution pourrait aider l'État 
à convaincre du caractère justifié de la restriction. 
3.1 Les limites externes au droit à la vie privée 
Poursuivons en appliquant le test de l'arrêt Oakel42, développé sous l'article premier de la 
Charte canadienne, afin de déterminer si l'atteinte est raisonnable et justifiée dans une 
société libre et démocratique. La jurisprudence243 a assoupli 244 par la suite la rigueur des 
critères afm de permettre au régime législatif de s'adapter adéquatement au contexte social 
du droit atteint245• TI s'agit essentiellement d'évaluer la restriction que comporte la Loi sur 
la santé publique à 1' aide des critères de 1' objectif légitime et important, du lien rationnel, 
de l'atteinte minimale et de la proportionnalité des effets préjudiciables et bénéfiques. 
3.1.1 L'objectif légitime et important 
Une restriction, découlant d'une règle de droit, doit avoir un objectif suffisamment 
important pour la justifier. La Cour suprême a exigé dans l'affaire Oakes que «1' objectif 
se rapporte à des préoccupations urgentes et réelles dans une société libre et 
démocratique» 246• Par la suite, la rigueur de cet aspect semble avoir été atténuée dans des 
décisions247 subséquentes provenant du même tribunal. Les juges ont par ailleurs admis 
que les objectifs que se fixent les parlements sont pour la plupart assez importants, même 
si certaines preuves ne démontraient pas clairement le caractère de l'urgence248• 
242 Oakes, supra note 55 à la p. 139. 
243 Andrews c. The Law Society of British Columbia, [1989] 1 R.C.S. 143, 184 [ci-après :Andrews] ; 
Irwin Toy, supra note 166 à la p. 999. Dagenais, supra note 166. 
244 Les «préoccupations urgentes et réelles» se rapportant au critère de l'objectif poursuivi ont été 
assouplies pour un «Un objectif social souhaitable», celui de l'atteinte minimale a été réduit lors de 
lois sociales et la proportionnalité vise les effets préjudiciables de la mesure (sur le droit invoqué) et 
les effets bénéfiques de celle-ci (sur l'objectif poursuivi). Voir Brun et Tremblay, supra note 238 aux 
pp. 931-934-936. 
245 N. Duplé, Droit constitutionnel: principes fondamentaux, 1r• Édition, Le Manuel de l'étudiant, 
Montréal, Wilson & Lafleur, 2000 à la p. 321. 
246 Oakes, supra note 55 à la p. 139. 
247 Irwin Toy, supra note 166; Andrews, supra note 243; Black c. Law Society of Alberta, [1989] 1 
R.C.S. 591, 627. 
248 Brun et Tremblay, supra note 238 à la p. 931 . 
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L'objectif de la restriction de la direction de santé publique est d'obtenir des 
renseignements sûrs et complets sur l'évolution de l'état de santé de la population. L'offre 
de services appropriés aux besoins est devenue un objectif très important depuis la 
transformation du réseau de la santé. En effet, cette modification du réseau public a 
entraîné un allongement des listes d'attente pour des services nécessaires et requis dans 
des courts délais. Malheureusement, le manque de services disponibles a provoqué des 
préjudices multiples249 pour la population qui se plaint d'un manque flagrant de services 
adéquats. Ce sont des préoccupations réelles et urgentes, non pas en ce que les 
renseignements sont immédiatement requis, mais parce qu'ils le seront dans 1' avenir et de 
façon continue afin de contrer le plus possible des dommages anticipés si les moyens pris 
ne sont pas efficaces. 
Il serait fort surprenant que ces arguments ne suffisent pas pour convaincre les juges de 
l'importance et de la légitimité de l'objectif. Comme il vise un objectif socialement 
souhaitable250, nous en déduisons que ce critère justifierait la restriction du droit à la vie 
privée étudiée ici. Un autre aspect que la Cour prendrait en considération est le droit à la 
sécurité de 1' article 7 de la Charte canadienne. L'objectif poursuivi contribue au respect de 
ce droit et évite également de lui porter atteinte. 
Pour qu'une mesure limitative soit justifiée de porter atteinte à un droit ou une liberté 
garanti par les Chartes, il faut aussi faire la démonstration de son caractère raisonnable, ce 
qui revient à appliquer un test de proportionnalité en trois volets251 . 
3 .1. 2 Le lien rationnel 
Les restrictions doivent avoir un lien logique, rationnel, avec l'objectif légitime et 
important qu'elles servent, ce qui veut dire précisément être «soigneusement conçues pour 
atteindre ces objectifs, n'être ni arbitraires, ni inéquitables, ni fondées sur des 
considérations irrationnelles»252• Il convient ici de préciser que selon l'interprétation 
générale des tribunaux, ce doit être l'objectif immédiat de la limitation qui doit être 
considéré plutôt que 1' objectif général de la loi253 • Il n'en demeure pas moins que 
249 Tellier, supra note 208 à la p. 424. 
250 Andrews, supra note 243. 
251 Duplé, supra note 245 à la p. 322. 
252 Oakes, supra note 55 à la p. 139. 
253 Ford, supra note 62. 
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l'exigence du caractère raisonnable requiert que l'objectif de la restriction soit compatible 
avec le but principal de la loi254. 
La limitation imposée aux individus consiste en l'obligation de divulguer des 
renseignements personnels qu'ils avaient souhaité et avaient, prima facié, le droit de 
soustraire à la connaissance du dispensateur de soins. L'objectif de la restriction est de 
recueillir des renseignements fiables et complets sur l'évolution de facteurs de risque dans 
la population. La Loi sur la santé publique énonce dans ses buts principaux que «les 
mesure édictées par la présente loi visent à effectuer une surveillance épidémiologique de 
l'état de santé de la population en général afin d'en connaître l'évolution et de pouvoir 
offrir à la population des services appropriés à ses besoins» 255. Il nous apparaît tout à fait 
évident que le lien rationnel existe entre la restriction, son objectif et les objectifs généraux 
de la loi sans qu'il soit nécessaire d'en faire une démonstration détaillée. 
3.1.3 L'atteinte minimale 
Le troisième élément du test impose à l'État d'établir que le moyen choisi pour atteindre 
l'objectif soit de nature à porter atteinte le moins possible256 au droit affecté. Il ressort, 
toutefois, de la jurisprudence257 ultérieure que le législateur n'est pas tenu de choisir la 
mesure la moins attentatoire au droit pour poursuivre son objectif258• Dans le contexte de 
certaines lois, le législateur peut concilier certains intérêts sociaux différents par le choix 
d'un des moyens les moins limitatifs parmi une gamme de moyens réalisables. Les 
tribunaux admettent qu'en dehors du droit pénal, le législateur doit jouir d'une marge de 
manœuvre raisonnable, d'une certaine latitude nécessaire à l'application des lois259. 
Les directions de santé publique ont privilégié le moyen le plus efficace qu'elles avaient à 
leur portée pour obtenir l'information nécessaire. Étant donné les limites financières et 
temporelles qu'elles doivent respecter, nous pouvons considérer, compte tenu des 
circonstances présentes, que ce moyen semble celui qui porte le moins atteinte au droit à 
la vie privée. En effet, l'individu conserve la décision finale de procurer une information 
254 Irwin Toy, supra note 166. 
255 Loi sur la santé publique, supra note 2, art. 2. 
256 R. c. Big M Drug Mart, [1985] 1 R.C.S. 352 [ci-après Big Drug Mart]. 
257 R .. c. Chaulk, [1990] 3 R.C.S. 1303; R. c. Butler, [1992] 1 R.C.S. 452 [ci-après Butler]; R. c. 
Downey, [1992] 2 R.C.S. 10 [ci-aprèsDowney]. 
258 Duplé, supra note 245 à la p. 322. 
259 Brun et Tremblay, supra note 238 à la p. 935. 
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véridique ou fausse et de plus 1' anonymat sera respecté lors de la transmission des 
données. L'État aurait pu choisir un moyen plus restrictif en imposant un questionnaire 
sur les habitudes de vie dûment signé par un professionnel de la santé, conditionnel au 
renouvellement annuel de la carte d'assurance-maladie. 
Certains souligneront qu'il y a contrainte, que l'individu ne sera pas enclin à donner de 
fausses informations parce qu'il est conscient des conséquences d'un tel choix. La plupart 
du temps, il les fournit à l'intérieur d'une relation de confiance en étant assuré par la suite 
que la confidentialité sera protégée. Il faut leur répondre que les directions de santé 
publique se doivent d'utiliser des sources d'information crédibles afin de présenter un 
portrait réel de l'état de santé de la population. Cette obligation a des répercussions 
directes sur les décisions qui seront prises par la suite en vue de mettre en place des 
services adaptés. Le caractère minimal de l'atteinte s'évalue en effet en tenant compte de 
l'obligation pour la mesure de contribuer autant à l'atteinte de l'objectif qu'une mesure 
moins attentatoire au droit260• Ces considérations nous permettent d'émettre l'opinion que 
l'atteinte serait probablement qualifiée de minimale. 
3 .1. 4 La proportionnalité des effets préjudiciables et bénéfiques 
Le quatrième volet de cette analyse, tel que formulé dans l'arrêt Oakes est celui qui a 
constamment paru un aspect problématique. Sa première formulation était à l'effet que la 
proportion devait s'établir «entre les effets des mesures restreignant un droit ou une liberté 
garantis par la Charte et l'objectif reconnu suffisamment important>> 261• 
Selon Henri Brun et Guy Tremblay en particulier, la comparaison des effets et de l'objet 
fait référence essentiellement à 1' appréciation politique liée à la pertinence de 1' objectif62. 
Ce pouvoir discrétionnaire peut créer de l'ambiguïté lors de l'analyse de justification de la 
limitation. La Cour suprême dans l'arrêt Dagenais 263 a ajouté une dimension qui évite 
cette difficulté. Elle soutient que la proportionnalité doit exister «entre les effets 
préjudiciables de la mesure (sur le droit invoqué) et les effets bénéfiques de celle-ci (sur 
l'objectif poursuivi)» 264. L'objectivité doit être visée lorsqu'il s'agit de déterminer si cette 
260 H. Brun et P. Brun, Charte des droits de la personne. Ugislation. Jurisprudence. Doctrine. 14• 
Édition, Montréal, Éditions Wilson & Lafleur, 2001 à la p. 96. 
261 Oalœs, supra note 55 à la p. 139. 
262 Brun et Tremblay, supra note 238 à la p. 936. 
263 Dagenais, supra note 166. 
264 Brun et Tremblay, supra note 238 à la p. 936. 
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proportionnalité existe. Mais le pouvoir judiciaire dispose d'une marge de manœuvre qui 
peut influencer largement l'application de ce critère. 
Les effets néfastes de la limitation du droit à la vie privée, dans le contexte étudié ici, 
prennent la forme d'une atteinte à son intimité dans le cas où la personne répondrait aux 
questions demandées. Une autre conséquence qu'il ne faut pas négliger est la possibilité 
qu'elle développe une certaine hésitation à utiliser les services requis. Devant un 
questionnement régulier sur des modes de vie et des problèmes qui leur sont reliés, elle 
peut s'abstenir de consulter. Elle choisira de régler elle-même le problème ou se tournera 
vers des méthodes alternatives qui peuvent provoquer des dommages plus graves. Ou 
encore attendre plus longtemps avant de réclamer une réponse à ses besoins, ce qui se 
traduirait par une détérioration de son état de santé. Advenant le cas, elle pourrait subir une 
atteinte au droit à la sécurité protégé par l'article 7 de la Charte canadienne. Si cette 
hypothèse se réalise, il est à prévoir une diminution des effets bénéfiques, c'est-à-dire la 
contribution à l'atteinte de 1' objectif de la restriction. L'équilibre entre les effets néfastes et 
les bénéfices sera aussi plus difficile à réaliser. 
Les avantages sur 1' objectif poursuivi sont évidents puisqu'ils permettent de collecter des 
renseignements complets et fiables et ce, sur une période de temps prolongé.lls répondent 
aussi à l'objectif plus général de procurer à moyen ou à long terme des services de santé 
pertinents, en quantité suffisante et d'améliorer le temps de réponse aux besoins exprimés. 
Ces bénéfices sont conditionnels à ce que l'ensemble de la population accepte de 
collaborer et ne fuit pas vers d'autres alternatives. Cela viendrait affecter bien sûr la 
quantité de données recueillies et biaiser le portrait de l'état de santé de la population. Si le 
processus se réalise dans des conditions idéales, il y aurait un juste équilibre entre les 
effets préjudiciables et les effets bénéfiques. 
Sans doute ne faut-il pas minimiser l'impact de cette atteinte à un droit fondamental sur le 
niveau de confiance de la population envers le réseau de la santé et des services sociaux du 
Québec. Mais nous supportons 1' idée, dans ce cas-ci, que 1' intérêt du bien-être général 
doit recevoir priorité sur l'intérêt individuel à soustraire à la connaissance de l'État des 
éléments de la vie privée. 
Notre analyse nous amène donc à conclure que les nouveaux pouvoirs des directions 
québécoises de santé publique entraîneront une restriction au droit à la vie privée. 
Cependant, le processus d'évaluation de la justification selon le test de l'arrêt Oakes nous 
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a permis de démontrer que cette restriction serait justifiée bien que nous hésitons à 
conclure que ce serait pour le bien-être général de 1' ensemble des citoyens du Québec. Une 
certaine partie de la population jouit d'une bonne santé même en âge avancé et n'utilisera 
pas les services de santé. 
Reprenons maintenant cette démarche de justification en tenant compte du principe de 
précaution. Nous tenterons de découvrir l'effet possible qu'il peut produire sur les quatre 
critères évalués dans le contexte du sujet traité. 
3.2 L'effet du principe de précaution sur l'analyse de justification sous 
l'article 1 de la Charte canadienne et l'article 9.1 de la Charte 
québécoise 
Lorsque le principe de précaution sera reconnu officiellement comme règle de droit 
international coutumier, il est fort probable que les tribunaux auront à se prononcer sur 
son impact dans le test d' Oakes. Nous tenterons d'apprécier la pertinence de 1' utiliser dans 
l'évaluation de l'importance de l'objectif et la raisonnabilité des moyens choisis pour y 
parvenir. 
3. 2 .1 L'objectif légitime et important 
Nous doutons que le principe de précaution soit accepté comme objectif législatif en santé 
publique car un principe n'est pas un objectif au sens qu'a ce terme sous les articles 1 et 
9.1 dans le test d' Oakes. Serait -il jugé suffisamment important pour justifier la restriction 
d'un droit qui lui soit proportionnelle? Un auteur de doctrine constitutionnel nous apporte 
quelques éclairages sur cet aspect. Il souligne que plus un objectif a été énonce en termes 
généraux, plus il apparaîtrait raisonnable, c'est-à-dire qu'il pourrait se réaliser avec un 
minimum d'interférence sur la Charti65 . L'objectif devrait procurer la raison de la 
limitation d'un droit protégé par la Charti66• 
Le principe de précaution rencontrerait cette exigence de généralité dans une loi en santé 
publique qui aurait comme objectif la mise en place de mesures de précaution favorables à 
l'amélioration du bien-être de la population. C'est un but collectif qui est d'importance 




fondamentale puisqu'il fait référence à la santé des générations présentes et futures. C'est 
un objectif social souhaitable qui reflète les valeurs d'une société libre et démocratique267. 
Le principe de précaution supporterait certaines visées de l'État qui n'auraient pu se 
qualifier auparavant de «suffisamment important» pour limiter un droit garanti par les 
Chartes. n pourrait permettre l'ajout d'objectifs socialement acceptables en considérant le 
contexte particulier de la santé publique. 
3. 2. 2 Le lien rationnel 
Il y a peu de probabilité que le principe joue un rôle dans l'établissement d'un lien 
rationnel considéré en lui-même car celui-ci ne requiert qu'un lien logique entre la 
restriction du droit et l'objectif immédiat poursuivi. C'est une démonstration précise que 
les moyens choisis sont adéquats et efficaces pour produire 1' effet souhaité. Les résultats 
ne pourraient pas être atteints avec la même exactitude si l'on employait des mesures qui 
ne restreignent pas un droit fondamental. Comme le principe de précaution ne fournit 
qu'une orientation générale268 il ne pourrait être utile dans le recours au critère de précision 
exigé par l'expression «soigneusement conçue»269• 
3. 2. 3 L'atteinte minimale 
Un effet possible de l'application du principe serait d'élargir la gamme de moyens qui 
portent «le moins possible atteinte»270 au droit invoqué. Déjà depuis l'assouplissement de 
ce critère par la jurisprudence271, il est à prévoir que les tribunaux toléreraient des moyens 
plus limitatifs qu'avant. 
Les directions québécoises de santé publique pourraient, par exemple, étendre à d'autres 
catégories de professionnels 1' obligation de prélever des informations sur les habitudes de 
vie. Au nom du principe de précaution, l'État pourrait peut-être exiger une attestation de 
consultation d'un dispensateur de soins comme condition du renouvellement de la carte 
d'assurance-maladie. Il s'assurerait ainsi d'obtenir toutes les informations requises pour 
267 Ibid. 
268 Sadeleer (de), supra note 173. 
269 Oakes, supra note 55. 
270 Big Drug Mart, supra note 256. 
271 R. c. Chaulk,supra note 257; Butler, supra note 257; Downey, supra note 257. 
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dresser un portrait réel et complet de l'état de santé de 1' ensemble de la population et mettre 
en place les services de santé adéquats. 
Le critère de l'atteinte minimale doit déjà s'appliquer avec plus de souplesse surtout pour 
les lois sociales272• Les tribunaux devant statuer sur l'équilibre entre des droits individuels 
et des droits collectifs273 , le principe de précaution, associé à des objectifs sociaux 
valables, mettrait en valeur des droits collectifs moins reconnus (le droit d'obtenir des 
services de santé appropriés aux besoins), ce qui favoriserait l'équilibre recherché. 
3. 2. 4 La proportionnalité des effets préjudiciables et bénéfiques 
Comme pour le lien rationnel, il est peu probable que le principe de précaution aurait une 
portée significative sur la proportionnalité en elle-même, bien qu'il l'affecte indirectement 
peut-être par l'ouverture vers plus d'objectifs. Les tribunaux devraient encore établir une 
balance entre les effets bénéfiques sur l'objectif poursuivi par la restriction et les effets 
néfastes sur le droit ou la liberté civile274• 
Nous pouvons aussi quand même déduire que puisque le principe de précaution orienterait 
les tribunaux vers une gamme plus large de moyens plus restrictifs dans l'évaluation de 
l'atteinte minimale, cela aurait un effet sur la mise en œuvre du critère de proportionnalité. 
La proportionnalité serait donc obtenue plus fréquemment 
3. 3 L'influence du principe de précaution sur les justifications permises 
pour la restriction d'un droit fondamental 
L'on peut donc prévoir que le principe de précaution donnera des arguments 
supplémentaires au pouvoir législatif pour protéger de la sanction des lois sociales qui 
avantagent les droits collectifs tout en restreignant un droit fondamental comme celui à la 
vie privée. Les risques potentiels pour la santé sont plus nombreux du fait de la 
détérioration de l'environnement et du rythme de vie effréné auquel les individus sont 
soumis. Face aux préoccupations sociales et scientifiques concernant la qualité de vie des 
générations présentes et futures, le rôle des autorités de la santé publique dans l'évaluation 
272 Irwin Toy, supra note 166 à la p. 999. 
273 Brun et Tremblay, supra note 238 à la p. 936. 
274 Hogg, supra note 260 à la p. 35.12. 
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des menaces à la santé est cruciale et elles doivent détenir les pouvoirs nécessaires pour 
agir efficacement. 
S'il était reconnu officiellement comme faisant partie du droit international coutumier, le 
principe de précaution serait intégré automatiquement dans notre droit national275• Le 
pouvoir législatif pourra aussi 1' adopter comme une règle de droit. On peut même 
envisager que les tribunaux y aient recours d'ici là pour évaluer une restriction à un droit 
fondamental. 
Alors le principe influencera la démarche analytique d'évaluation des limites raisonnables 
de l'atteinte au droit protégé par les Chartes. Son utilisation augmentera possiblement le 
degré de restriction toléré par les tribunaux lors d'une contestation juridique. n risque 
d'accentuer l'assouplissement déjà constaté du test de l'arrêt Oakes. ll faut se demander si 
la pertinence de ce test ne sera pas remise en question par la jurisprudence. À force 
d'assouplissement pour l'adapter au contexte social, le test peut devenir désuet et la 
justification d'une restriction d'un droit fondamental à venir à relever uniquement du 
pouvoir discrétionnaire des tribunaux. 
275 Sadeleer (de), supra note 173 aux pp. 123-124. 
CONCLUSION 
Le droit à la vie privée est un droit fondamental qui a reçu une reconnaissance 
constitutionnelle par l'enchâssement dans les Chartes. Cela dénote le souci de nos 
parlements de protéger l'individu dans son entité personnelle et sociale. La jurisprudence 
et la doctrine canadienne et québécoise ont à relever un énorme défi quand vient le moment 
de préciser la portée des droits fondamentaux dans un environnement social en perpétuelle 
évolution. Un droit fondamental n'est jamais absolu. Sa revendication doit constamment 
prendre en compte les limites inhérentes au droit ou à la liberté en cause ainsi que l'intérêt 
que peut avoir la société à le restreindre soit à l'étape de l'article 1 de la Charte canadienne 
ou de l'article 9.1 de la Charte québécoise. 
La principale difficulté des tribunaux est de développer et mettre en oeuvre une approche 
ou s'équilibrent rigueur et souplesse dans la modulation des droits individuels qui 
s'exercent dans une société libre et démocratique. Le pouvoir législatif doit veiller à 
respecter l'esprit des Chartes lorsqu'il élabore les lois et règlements qui régissent la 
société. La Cour suprême doit ultimement exercer une constante vigilance quand vient le 
temps de justifier quelque restriction que ce soit à un droit fondamental. 
La responsabilité générale des directions québécoises de santé publique se résumait en la 
protection de la santé de la population québécoise. Depuis la transformation du réseau de 
la santé, elles se sont vu attribuer un nouveau mandat d'identifier les maladies en 
émergence et de suivre l'évolution des déterminants de la santé. Le ministre de la Santé 
requiert ces informations afin de prévoir les services appropriés pour répondre aux 
besoins identifiés. Les dispositions législatives présentement en vigueur ne permettent pas 
l'exercice adéquat de leur mandat de vigilance. 
La Loi sur la protection de la santé publique, qui existe depuis 1972, est désuète sous 
plusieurs aspects parce qu'elle ne permet même plus d'intervenir de façon efficace devant 
la menace d'une épidémie. La nouvelle Loi sur la santé publique sanctionnée en 
décembre 2001, vient donner les pouvoirs requis afin d'actualiser les mandats plus précis 
qui y sont énoncés. De par son nouveau titre, nous percevons clairement que la loi se veut 
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beaucoup plus interventionniste qu'elle 1' était auparavant. Le mot «protection» inclus dans 
l'ancien libellé faisait référence à des mesures plus souples visant à préserver les acquis. 
La nouvelle appellation laisse présager que les mesures seront plus directives. La lecture 
des dispositions particulières ne fait que confirmer cette impression. 
La mesure choisie pour l'exécution de la surveillance épidémiologique (mandat de 
vigilance) consiste en la cueillette de renseignements personnels sur les habitudes de vie et 
les problèmes de santé par l'intermédiaire des dispensateurs de services de santé. La 
confidentialité des informations sera respectée dans le processus prévu de transmission de 
données. Les renseignements ne doivent pas permettre d'identifier l'individu concerné et 
la Commission d'accès à l'information ainsi qu'un comité d'éthique seront consultés. 
Le principe de précaution, s'il est de droit international coutumier, reçoit une incorporation 
automatique dans le droit canadien tandis que s'il est issu d'un traité international, il doit 
être inclus dans le droit interne par des législations276• Il s'applique dans un contexte 
d'incertitude scientifique pour des risques potentiels. Les directions québécoises de santé 
publique pourront peut-être dans l'avenir l'invoquer pour justifier leur demande 
d'élargissement de pouvoir. L'incidence des maladies relève d'une incertitude scientifique 
et les habitudes de vie constituent des risques potentiels pouvant conduire à des dommages 
graves pour la santé de l'individu. Nous sommes conscients que son évolution récente en 
droit communautaire surtout en France aura bientôt des répercussions au Québec et qu'il 
se retrouvera dans les années prochaines dans le droit international coutumier. 
Nous avons tenté de démontrer qu'une atteinte au droit à la vie privée se révèle au niveau 
du prélèvement de l'information. L'individu subira une limitation de son droit fondamental 
lorsqu'il devra fournir des données sur ses modes de vie au professionnel ou à 
l'établissement concerné qu'il aurait préféré conserver à l'abri de sa connaissance. Les 
directions de santé publique préciseront par règlement les types de renseignements 
nécessaires et les sources envisagées. Le professionnel ou l'établissement n'aura d'autres 
choix que de les demander même s'ils ne sont pas reliés directement au motif de la 
consultation. 
Le test de 1' arrêt Oakes nous a permis d'évaluer la justification de cette restriction au droit 
à la vie privée, grâce aux critères de 1' objectif légitime et important, du lien rationnel, de 
1' atteinte minimale et de la proportionnalité des effets bénéfiques et néfastes. L'objectif est 
276 Sadeleer (de), supra note 173. 
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légitime parce qu'il reflète une valeur socialement acceptable incluse dans une règle de 
droit. Le critère d'importance est relié aux conséquences graves et irréversibles sur la santé 
des individus si des services appropriés n'étaient pas disponibles en qualité et quantité 
suffisante. La pénible situation des interminables listes d'attente en chirurgie cardiaque 
avec sa mortalité prématurée et les difficultés rencontrées dans les salles d'urgence sont 
amplement décriées dans les médias et il existe des éléments de preuve probante de 
l'importance de l'objectif poursuivi. Le lien rationnel apparaît de façon évidente entre la 
restriction, son objectif et les objectifs généraux de la loi. 
L ' atteinte au droit nous semble minimale parce que l'individu conserve toujours la 
décision finale de procurer des renseignements véridiques ou faussés. Mais la propension 
à agir de façon erronée est plutôt faible parce que la personne qui demande un service de 
santé a l'obligation de collaborer. La Loi sur les services de santé et les services sociaux, 
de par son article 3, crée cette obligation et son refus peut signifier une perte du service 
requis ou une cessation de suivi. La relation de confiance établie et le principe de 
confidentialité préservé contribuent également à la réduction de 1' atteinte. 
La proportionnalité entre les effets préjudiciables sur le droit restreint et les effets 
bénéfiques sur 1' objectif poursuivi constitue 1' élément problématique du sujet étudié. Elle 
est difficile à vérifier car 1' évaluation sera toujours sujette à 1' appréciation subjective des 
tribunaux. Les effets préjudiciables277 pointent d'abord une restriction plus ou moins 
grande du droit mais aussi une possible détérioration de l'état de santé de l'individu parce 
qu ' il hésite, attend ou consulte des moyens alternatifs pour trouver réponse à ses besoins. 
L'individu pourrait alors subir une atteinte au droit à la sécurité. Il concède aussi son droit 
à l'intimité en donnant des renseignements qu'il aurait préféré ne pas divulguer. L'effet 
bénéfique est bien sûr l'obtention de services de santé adaptés aux besoins réels de la 
population québécoise. Nous considérons278 qu'il y a un juste équilibre entre les 
bénéfices sur 1' objectif poursuivi et les effets préjudiciables sur le droit invoqué. 
277 La restriction est minimale pour les personnes qui ont un mode de vie sain et qui n' ont aucune 
réticence à parler de leur vie privée. L'ampleur de la restriction est plus grande pour l'individu qui 
manifeste des comportements à risque qu'il désire garder secrets ou pour des personnes qui considèrent 
que les relations sexuelles, à titre d'exemple, relèvent d'un domaine strictement personnel qui n'a pas à 
être révélé à qui que ce soit. 
278 Pour les motifs, voir à la p. 78. 
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Le principe de précaution n'aurait pas d'influence sur l'analyse des limites internes au 
droit à la vie privée sauf lors de menaces graves et imminentes à la santé. L'État serait 
alors justifié de promulguer une loi spéciale dans laquelle certaines habitudes de vie 
pourraient être exclues temporairement de l'expectative raisonnable de vie privée. ll aurait 
par contre un effet tangible sur la démarche analytique de justification d'une atteinte au 
droit sous les articles 1 et 9.1 des Chartes. La principale différence susceptible 
d'apparaître se situe au niveau du degré de restriction toléré279 . Les tribunaux toléreraient 
des moyens plus limitatifs qu'avant pour parvenir à un objectif qui dessert une valeur 
sociale reconnue. En conséquence, il existe une possibilité que plus d'effets préjudiciables 
soient tolérés. Le principe de précaution pourrait accentuer l'assouplissement du test de 
1' arrêt Oakes dont la pertinence serait remise en question éventuellement si la marge 
d'appréciation du tribunal devenait trop libérale. 
Une question énorme s' impose au terme de notre réflexion. Jusqu'à quel point les 
citoyens du Québec sont-ils prêt à sacrifier leurs droits fondamentaux en échange d'une 
continuelle approche paternaliste de la part de l'État? Le gouvernement n'est-il pas en train 
d'instaurer graduellement les prémices d'une «obligation à la santé»? 
279 Pour un rappel, voir à la p. 82. 
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